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AVIS
Afin d'éviter toute interruption

dans l'envoi du Journal, les abon-

nements qui expirent le 30 avril

ourant doivent être renouvelés

sans retard.

louvEUES oo mm
s» .——*-

E3 avril.

, L'Assemblée nationale reprenait hier la dis-
emM de la loi sur la répression de l'ivro-
gnerie. Après en avoir voté les derniers arti-
cles dont plusieurs avaient été renvotés, à la
cmBjniSSi'OH * ^ : à" . décide, de „ .passer à
une troisième délibération sur ce projet

Deux autres propositions, la première rela-
tive à la création d'un jury spécial pour les
délits de presse, la seconde à la restitution des
biens de la famille d'Orléans, ont été adoptées
sans débat en.gremièr,e.lecji}ret ... ,itlH ,,(i

TO interësltnte discussion s est engagée
ensuite sur une troisième proposition tendant
à instituer une section de prud'hommes pour '
les ouvriers de chemins de fer. L'Assemblée a.
rejeté, par 360 voix contre 190, la prise en
considération de cette proposition, quî avait le
tort, aux yeux de la majorité, de restreindre
l'omnipotence des grandes compagnies de
chemins do fer.

. pus avons fait connaître hier la nomina-
tion de M. Teisserenc de Bort au 'ministère du
commerce. On trouvera plus loin quelques
détails biographiques sur le nouveau minis-
tre; gui siégeait au centre droit, et dont les
Blpiitîë.s Srofëctio'rim&tës très-accasêes te-

tuii ' ent avoir été — il est regrettable dé le
lez' v tater — la principale cause de son entrée
ser',(.s affaires,

fldsiéui's journaux aVàlëiit âtfftbtîé .au- £&
n'éraiDucrot l'indiscrétion, grâce à laquelle le

1

Courrier de France avait pu donner laj>ri-
meur de la décision du conseil d'enquête sur
la capitulation de Sedan.
 Nous reproduisons plus loin la protestation

du général Duçroi; .(fui laisse entendre que le
document livré a' la publicité est inexact.
^QJ|s.nei fSduvdttg ritië retiduvelër^à cette tis'-
usion, le 'vœu tant de fois exprimé par la
presse, de voir tous les documents de cette
flature consignés au Journal officiel, et les
décisions du conseil portées ainsi, sans' plus

[èT*^*&§j à la connaissance du public,

» A propos des observations présentées par
}\. Thiers, pour obtenir de la Chambre qu'elle
ajournât encore de quelques semaines la dis-
cussion de la loi militaire, le bruit a couru de
nouveau que la Prusse voyait avec une mé-
fiance très-grande les efforts faits par le gou-
|emement de, la République en vue de féor-
Pffïto,;,,,.; " ... ;,

JM muselle de VAllemagne du Nord, tout en
laissant à la presse anglaise la responsabilité
çntière de ces rumeurs alarmantes et en don-
nant aux bruits de mésintelligence entre l'Al-
lemagne et. la France un nouveau démenti
« autorisé et absolu^ « publie, quelques rô-
Beïirtjisqui H0U?< ^ar^isssfiÊ. utùelâ.iflédifceri

,ê Que le discours du président de là Répu-
blique française n'ait pas été accueilli avec sa-
tisfaction en Allemagne , dit la feuille offi-
cieuse, c'est ce que nous ne contesterons pas.
Le fait que la France, qui se plaint toujours
p .«larges énormes ou'elle a. contractées ëh-
jers l'Allemagne, a porté son budget militaire
de liQ à 100 millions plus haut que sous l'em-
P're, nous avertit d'être prévoyants. Nous de-
vons y conformer notre attitude et assurément
Mus ne pouvons pas nous dessaisir trop tôt du
?ageque nous avons entre les mains, 'c'est-
à-dire que nous devons prolonger l'occupation
P.'us que nous l'eussions fait dans des condi-
*ns.plus favorables, «
uM »j clans ces dernières lignes, Uîi aveï-

. bernent sérieux, que nous ne devons point
pure de vue. Voici, d'autre part, en quels
termes s'exprime la Gazelle de Cologne:
? ™ur nous, Allemands, l'hostilité nullement
'Wléede M, Gambetta contre le traité de paix
exige, de notre part, une vigilance non inter-

rompue contre lé « successeur' présomptif »
du président do la République, vigilance que
to'utes les\' pf((tentations . pacifiques de M.
Thiers ne doivent pas Miâser endormir; »

Si, comme nous le reprochent nos contra-
dicteurs habituels, nous sommes réduits à
nous servir sans cesse de « l'argument des
Prussiens -, c'est, on le voit, que le langage
des. feuilles allemandes est fait pour nous
Convaincre de son importance trop réelle;

Hier, le roi Aniédéo à, ouvert jà session des
Çortè's espagnoles. Le télégraphe rions" à trans-
mis déjà le texte du discours au tfene, où se
trouve exprimée, en termes d'une énergie un
*eu ss'uvgèeJ là réSo'tut|qn d'étouffer dans le
sang l'insurrection cariisté.

Pas de nouvelles précises sur les pro-
grès du soulèvement, qui paraît se propager
de province en. province, malgré l'arrestation
de la plus grande partie des juntes rebelles.

; Le débat §ur lebiU relatif à l'université de
Dublin n'est point ëricHré engagé, aux, com-
munes. Hier 24, dit une dépêche de Lonores,
M. Fawcett a demandé que le gouvernement
fixât un jour spécial pour la discussion de son
£i^,..nuj,çqueja question maintenant avait une
importance cap'uâ'lë: Lé

1
 |*o utilement],, dit

une autre dépêche, n'aurait pu fixer un jour
prochain pour la discussion.

I Res derniers télégrammes de Washington
semblent dB ti&mtè I Recroître 1$B difficultés
du différend anglo-américain.

Le comité des affaires étrangères de la
Chambre des représentants a été informé que
le cabinet est unanime sur la question et que
le gouvërnë'm'ërli Û$ crSit pâê avoir le pouvoir
de modifier son mémoire."

 M. Fish, dans une lettre; exposait, d'autre
part, au comité qu'il y aurait bien des incon-
vénients à ce que le congrès se prononçât sur
le? rêel?mfttiori8 pop; dommages indirects ou
sur la corresporMiïfcè' dlrjlo'rMtiqttfj pon-
dante.

Le comité des affaires étrangères s'est, eh
effet, prononcé contre la discussion/

j  Nous avoirs signalé Fineident qui
s'est produit et la discussion qui s est
élevée dans une partie de la presse
rjaiïsiëiirîé. à l'occasion, de la publica-
tion dit dernier .nRtacJeirient éê Mgr
(lilllië'ft j' à^lièveqrie dé.Pârls.- Nous
examinerons demain éri fié'tâï! la ques-
tion de droit que soulève cette publi-
cation et nous mettrons nos lecteurs au
courant de la législation qui régit la
fJtâtlère .'/Mftist,nous ne voulons pas at-
tendre pouf ctlfë notre pessèe sur cer-
taines doctrines politiques qui, k l'oc-
casion de cet incident, se donnent car-
rière depuis deux jours et aujourd'hui
notamment, dans les journaux de F" ex-
trême droite ultramontaine.
,s Gës doëtrines s'ont fésumêes dans les
Hgnes Suivantes Que ïiôrrs extrayons
textuellement du Mondé et de Y Uni-
vers :

« Nous revendiquons, dit le premier
de ces journaux, nptre liberté, au be-
éoin contre les lois, parce qu'elle est
cmlstitutlonnelle et SUPÉRIEURE AUX
LOIS. »

« Ce qui donne, dit le second, son
autorité à la loi, ce n'est pas le plus
ou moins grand nombre de ceux qui
la. votent, c'est la justice sur laquelle
elle se fortdë. »

Telle est la doctrine.
Nous ne voulons pas nous demander

de quelle loi particulière il s'agit ici;
est-ce du concordat? est-ce des articles
organiques ? est-ce d'une loi quelcon-
que édictée il y a cinquante ans ou il y
a deux mois? la chose est parfaite-
ment indifférente. Nous nous trouvons
en présence d'un, principe général ,
principe en vertu duquel les journaux
cités et leurs amis estiment et décla-
rent que les lois n'obligent les citoyens
qu'à certaines conditions, principe en

j vertu duquel on est admis a noucir a
la lo'i, rjïfe éi .celle-ci vous parait rem-
plir ces conditions.

C'est ce principe, et ce principe seul,
que notiâ tcMïo'us. ,retenir aujourd'hui
dans ce débat. Or, il n'en éà pWcteplus
déplorable, de plus condamnable, et cô
que nous avons dit à maintes reprises
à ce sujet en nous adressant à nos ad-
versaires delesteême gauche-, nous le
répétons aujourd'liiii aiëei la\ irlônie
énergie en nous adressant à nos' adfCr-
saires de l'extrême droite : la loi est la
loi, et, quels que" iîcferM les sentiments
avec lesquels nous l'acceptons, ridtré
prentiev devoir est de l'accepter, de nous
incliner devant elle et de lui obéir. En
dehors de ce principe, il n'y a pltts de
société, il n

T
y a plus de nation, il n'y a

plus de Oivilisstion possibles. '
Et, voyez où nous en arrivo*n^ avee

cette fièvre d'illégalité qui tient tous
les p'artis extrême^ ! ' Aujourd'hui le
Monde s'affranchit a' mie' loi qui le gène
en disant que sa liberté, à lui, est « sit-
périeure aux lois»; l'Univers affirmé
qrié k loi n'a .d'autorité que si elle se
fonde sur « là justice". >? Et hier les ra-
dicaux s'affranchissaient de leur ddté
des- lois qui les gônàient,.parce que ces
lois, gisaient-ils, ne sont pas contormes
« ad droit, a- ëfc que, leur liberté, à eux,,
est supérieure aux lois.

Le « droit » des uns, et la « justice >'>
des autres habitent aux deux pôles op-
posés Gliaoun suivant M pente., nous
arriverions iiîeii fifë à sUpprimei* un
peu toutes les lois, parce qu'il est bien
clair qu'il y aura toujours quelqu'un
qui aura lieu d'estimer qu'une loi gêne
sa « liberté » et par conséquent- que
son « uroït i &â se «justice » est supé-
rieure à cette loi. Quant! !o Mmule se
sera élevé au-dessus des lois qui lui pa-
raissent un attentat à sa liberté, et
quand îestrème gauclie en aura fait
autant polir êméê tfoi lui sont antipa-
thiques, nous noits ddiridndoits.oé qui
restera et de quelle iaçon le pays fifra. [
Mais nous demandons aussi de quel
droit Ceux qui auront violé la loi re-
procheront aux autres d'en faire autant,
et eu vertu,de quel principe l'extrême
droite Condamnera les levées de bou-
cliers de i'eitfê'rrié gaucliey radicaux oit
même communards. , _.

Le principe queie Monde et. F Uni?
vers viennent de proclamer est tout
sjmplomeiit le pur principe « révolu-
tiOnnair'6 >•>) comme le dit fort juste-
ment le Journal dm fyébats; déclarer
qu'il y a au-dessus des lois tlh « droit »
ou une « justice » quelconques et ajou-
ter^ qu'on ne doit obéissance aux pre-
mières- que si. elles donnent satisfaction
au second, c'est ériger en doctrine la
supériorité dit bon plaisir de chacun à
la volonté nation aie,- formulée dans la
loi; c'est ouvrir la 'pol'têl à toutes les
conflagrations; c'est arracher de l'es-
prit du peuple le seul principe solide et
inattaquable qui nous reste après tant
de malheurs et de chutes morales et
matérielles : le principe du respect de
la loi.

Ce respect, nous le voulons complet,
absolu, aveugle, parce qu il n'y a que
oe respect complet, absolu, aveugle,
de la loi qui soit capable de sauver notre
pays, et parce que sur lui seul pourra
se fonder un établissement solide, un
établissement républicain surtout.

Ebranler ce principe dans l'esprit
des masses, que ce soit au nom des
« droits » de l'extrême gauche, .ou au
nom de la « justice » de la droite, c'est
commettre une mauvaise action, une
sorte de crime de lèse-conscience na-
tionale. C'est dans les sociétés où la
loi n'a plus de prestige que la Com-

mune fait flamber les édifices publics ;
et tous ceux-là portent une partie de la
responsabilité dans ces catastrophes
épouvantables qui, fût-ce sous le dra-
peau rouge ou sous un autre drapeau,
ont prêché au peuple cette doctrine sé-
difiicuse.,par excellence, d'après la-
quelle il y" aurait quelque chose au-
dessus de la loi.

Nous avons , mentionné le discours
très-retWqriabïe prononcé par M. Cui-
zaty à l'Oratoire, 'd'dtis la* séance de la
^oeioté' pour l'encouragement de l'in-
struction piluië&é parmi les protestants
de France. Après avoir' retracé rapide-
ment l'origine et l'objet de cette socié-
té, bérnoient orateur a abordé le pro-
blème de l'instruction". Il a parlé d'a-
bord de l'instruction obligatoire^ qu'il
approuve^ de la gratuité, qu'il veut res-
treinte aux enfants indigents; enfin de
la laïcité, en faveur de laquelle il se
rJro'BoH'Oe. Nous détachons de cet excel-
lent et remarquable discours cette der-
nière partie, sur laquelle nous nous
promettons de revenir un de . ces- jours,
îmstmetion laïque étant un des sujets
lesjîlus impartants et. aussi un de ceux
qui sont les plus obseurds par les mal-
entendus et les logomachies des partis,
tant de droite que de gauche.

J'arrive, nlësacurs,. à la troisième et à la
plus grave, selon mdi, des questions posées
quant à l'instruction primaire obligatoire et
fondée par l'Etat ; doit-elle être exclusive-
ment laïque ou essentiellement religieuse ?

Youg le pyegseHtiriez fous quand même je
n'en dirais' riëri. tettg question se rattache à
une question bien plus gfrtfy&le et bien plus
grande. Dans l'état actuel des esprits, non-
seulement en France, mais, à des degrés in-
fg$BX, chez toutes les nations de l'Europe,
une îaiîépîm que jamais sérieuse est engagée
entre les croyances religieuses positives, c'est-
à-dire, en les appelant par leur nom, les
croyances chrétiennes, et les divers systèmes
d'opinions contraires, positivistes, matéria-
listes:,- panthéistes, sceptiques et autres. Je
répète Volontiers ici ce que, depuis longtemps
déjà, j'ai dit ailleurs sur ma pensée et ma
place dans cette grande lutte ; je crois au
triomphe du christianisme comme à sa vérité;
depuis dix-neuf siècles, il a subi les plus di-
verses et Jes plus cruelles épreuves; il a ré-
sisté Ct survécu à toutes ; quelquefois à l'aide
de la force matérielle, bien plus souvent par
saoule force morale ; il est mis aujourd'hui à
une épreuve nouvelle; est-il cohciliable, peut-
il vivre en paix et en progrès avec la liberté
de la conscience et de la pensée dans les so-
ciétés humaines ?

Je suis convaincu qu'il sortira vainqueur de
cette épreuve comme des autres. Nous som-
mes dans le moment le plus critique de l'é-
preuve ; par l'effet des luttes passées, des
fautes et des crimes qu'elles ont fait commet-
tre, la liberté se méfie profondément du chris-
tianisme: le christianisme se méfie profondé-
ment de la liberté ; ils ont tort l'un et l'autre ;
je les voudrais l'un et l'autre plus confiants
dans leur droit et dans leur force ; ils ont l'un
et l'autre une vitalité plus indomptable qu'ils
ne le croient ; non-seu ement ils ne peuvent
se détruire l'un l'autre, mais, pour vivre en
paix et prospérer tous deux, ils ont besoin
l'un de l'autre.

C'est en vivant ensemble et en marchant
côte à côte que le christianisme et la liberté
apprendront à se dégager l'un et l'autre de ce
qu'ils ont pu avoir jadis de tyrannique et d'in-
compatible, et qu'ils s'épureront en se déve-
loppant.

Déjà les exemples de leur cohabitation et de
ses salutaires effets commencent à apparaître ;
chez plusieurs des peuples .chrétiens : en An-
gleterre, en Hollande, en Belgique, en Suède,
en Danemark, aux 'Etats-Unis d'Amérique, la
foi chrétienne et la liberté religieuse et politi-
que s'accoutument à vivre en paix et à se res-
pecter sans cesser de se discuter et de se con-
trôler mutuellement. Ce n'est là que le com-
mencement de l'avenir.

Je n'en dirai pas davantage sur ce sujet.

Je rentre dans la question spéciale de l'ins-
truction primaire. Doit-elle être exclusivement
laïque ou essentiellement religieuse?

L'Etat est laïque, spécialement laïque, l'or-
dre temporel est son domaine ; l'ordre spiri-
tuel ne lui appartient pas. C'est là, dans les so-
ciétés humaines, un principe tu lélairo- de la
justice, delà liberté et de la paix. L'Etat n'a
ni mission ni droit d'enseigner et de faire en-
seigner on son nom la religion. Mais l'incom-
pétence n'est pas l'indifférence ; si la religiou
n'est pas de leur ressort, l'Etat et les pouvoirs
qui Je gouvernent ne doivent pas méconnaître
la valeur morale et l'importance sociale de la
religion ; c'est leur devoir au contiairo d'en
tenir grand compte et de faire à la religion sa
place en proclamant sa liberté.

Quand nous parlons des écoles consacrées
à l'instruction primaire, nous tenons un lan-
gage incomplet et inexact ; ce n'est pas de
l'instruction seule qu'il s'agit dans ces écoles :
on doit y apprendre autre chose qu'à lire, à
écrire et à compter ; l'éducation, la discipli-
ne morale, est ce qu'on doit leur demander
et en attendre.

Pa.rmi les pays éclairés et civilisés, il en
est où ce que nous apppelons l'instruction pu-
blique s'appelle l'éducation nationale, et l'un
de mes confrères dans l'Académie des scien-
ces morales et politiques y faisait remarquer
naguère que ces mots, l'éducation nationale,
étaient en effet ceux dont, en 1789, se ser-
vait à ce sujet notre Assemblée nationale.
L'éducation morale et religieuse est plus né-
cessaire encore dans les pays libres qu'ail-,
leurs ; elle consiste essentiellement dans, les
principes de la discipline inculqués aux âmes
dés l'enfance.

Pour accomplir une telle œuvre , la pré-
sence et l'influence de . la religion sont indis-
pensables , elle est infiniment munie à la
morale, car elle seule donne à la morale une
sanction et un but au-dessus et au-delà tic la
vie terrestre.

Un homme que je m'honore d'avoir compté
parmi mes confrères et mes amis, homme
d'un esprit et d'un talent du premier ordre,
même aux yeux de ceux qui, comme moi ne
partageaient pas toutes ses idées, M. Cousin,
s'entretenantun jour avec l'un de ses disciples
de la place et de la valeur morale de la reli-
gion dans tes âmes, voyait passer devant eux
une pauvre vieille femme misérable, décré-
pie, l'air presque idiot : .

— Regardez, lui dit-il; Ôtèz à cette femme
ses croyances religieuses, sa foi chrétienne,
elle tombera au-dessous du singe.

H y avait un peu d'exagération dans ce lan-
gage'; la créature humaine, même dans son
plus triste abaissement, conserve toujours des
restes ineffaçables de sa supériorité native ;
mais M. Cousin avait toute raison de faire
ainsi ressortir la place que tient et les effets
moraux que .produit la religion dans les âmes
humaines.

Il n'est pas permis aux pouvoirs qui repré-'
sentent l'Etat laïque d'ignorer ou d'oublier ce
grand fait naturel et religieux. Ce n'est pas
leur charge d'enseigner la religion ; mais c'est
leur devoir d'appeler les ministres de la reli-
gion, les dépositaires des croyances religieu-
ses, prêtres, pasteurs ou parents, à l'ensei-
gner eux-mêmes, non-seulement dans leurs
propres écoles, mais dans les écoles publiques
fondées et entretenues par l'Etat.

La place, le temps, les encouragements né-
cessaires doivent être donnés à cet enseigne-
ment dont l'Etat laïque recueillera les fruits
sans en avoir accompli lui-même le travail.
C'est ainsi que l'Etat prouvera à la religion le
respect qu'il lui porte et l'importance qu'il at-
tache à son influence ; c'est ainsi que l'éduca-
tion nationale sera religieuse sans cesser d'ê-
tre libre.

mmnm m PÂBIS
24 avril 1872.

C'est ce matin, comme vous savez, qu'un
nouveau maire vous fut donné : la lettre de
votre 'conseil municipal au préfet avait donné
lieu à une polémique assez vive entre les
journaux conservateurs, exclusivement con-
servateurs, et les feuilles libérales ; les pre-
miers s'étonnaient de ce que M. Thiers, qui
avait revendiqué lui-même pour le gouverne-

ment le droit de choisir les maires, se les lais-
sait imposer par les conseils muuicipaux ; les
autres répondaient que la droite, ayant tou-
jours considéré comme l'un des éléments né-
cessaires du self-governmenl la nomination
des maires par les conseils municipaux, ne
pouvait se plaindre de ce que M. Thiers prati-
quait spontanément les théories mêmes de la
majorité.

Cette polémique va du reste être portée devant
l'Assemblée par l'interpellation de M . Raoul Du-
val, qui a lieu demain, et par celle du général
Ducrot qui ne tardera pas vraisemblablement
à être déposée. Ce n'est pas que la droite soit
unanime pour approuver le jeune orateur
rouénnais ; elle le trouve imprudent, inoppor-
tun, enfant terrible ; déjà à propos de l'affaire
Ranc, on avait trouvé maladroite la mise en
demeure adressée à M. Dufaure : le centre ;
droit, dont M. Raoul Duval fait partie, avait
même fait prendre à ses membres l'en-
gagement de ne pas faire d'interpellation,
avant d'avoir consulté la réunion.

Il paraît que M. Duval s'est encore cette
fois avancé tout seul. Aussi se préoccupe-t-on
déjà d'empêcher que la discussion ne dégénère
en débats irritants ; on comprend que, dans
une pareille affaire, M. Gambetta se trouve par
le fait solidaire du gouvernement, puisqu'on
met en cause un fonclioflnaire nommé par le
gouvernement. Ainsi la droite pousserait dé
ses propres mains le gouvernement dans les
bras de la gauche : les politiques de ce groupe
prévoient le danger et il est à croire; qu'un
bon ordre du jour présenté dès le début de Ja
discussion et immédiatement voté empêchera
tout accident.

M. Raoul Duval a la spécialité de mettre les
pieds dans le plat : il est ardent, il a conservé
de ses fonctions d'avocat général une cerlaine
faconde, il est ambitieux et ne veut laisser
passer aucune occasion de se mettre en
lumière ; si le gouvernement tombait un
jour entre les mains de la droite pure,
ee qui, heureusement, est peu probable,
M. Raoul Duval serait tout naturellement dé-
signé pou ries sceaux; il laut du reste quel-
ques précautions utiles en. vue de cette éven-
tualité; ainsi il réclame en toute occasion
contre l'épithète de bonapartiste qu'on  lui
applique assez facilement, et, ce semble, assez .
légitimement ; il proclame qu'il est conserva- 
leur, rien, que conservateur; on dit même
que, dans son discours de demain, il fera une
profession de foi toute personnelle dans ce
sens.

Détail assez amusant : M., Raoul Duval est
fort' désagréablement impressionné quand il
s'entend appeler M. Duval tout court; il. s'ap-
pelle pourtant Duval, rien que Duval, et Raoul
est un simple prénom; mais voilà la chose : il
y a trop de Duval en France, Duval est un de
ces noms sans caractère et sans relief, comme
Dupont ou Bertrand, qu'un cœur, ambitieux
ne pan!, souffrir. Le nom de Duval est la mar-
que de ia roture, de la bourgeoisie; ri est.
commun et souventnial porté. Aussi M. Duval
(Tlaoul),avocat général à Rouen, fils deM.Duval
(Raoul;, premier président de la cour de Bor-
deaux, a fait, pour son père et pour lui-même,
Une demande formelle ayant pour objet de
changer le nom de Duval en celui de Raoul-
Duval, comme, par exemple, Lacave-Laplagnc.
L'autorisation fut accordée, et chaque fois
qu'il y a une liste alphabétique de députés.,
notamment dans un scrutin, M. Duval (Raoul)
figure aux R et non aux D. Seulement les
gens qui veulent lui être désagréables lui res-
tituent le nom de Duval tout court; M. Du-
faure ne l'appelle jamais autrement.

Vous avez été à même de constater, bien
mieux que moi, ia détente qui s'est faite dans ,;

les milieux les plus radicaux ; c'est, si je ne
me trompe, sur le rapport de M, Millaud, que
votre conseil générai a renoncé aux vœux po-
litiques.

Tous les gens qui ont vu hier les différentes
nuances de la gauche sont d'accord sur ce
point : les républicains comprennent qu'ils ont
tout intérêt, non-seulement à se dire, mais à
être véritablement conservateurs. La droite
extrême qui a déjà discerné cette tendance
assez nouvelle chez ses adversaires, en est
fort marrie; elle voudrait que la République
fût à chaque instant traversée par des mani-
festations violentes, par des desordres, afin
que le pays vît bien qu'il n'y a pas de tran-
quillité possible en dehors de ia monarchie
légitime.

Les républicains "doivent donc persévérer,
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UN BLESSÉ
(1870-1871)

Par HECTOR MALOT

était L 0US' cette prudence des Prussiens
de Hfo7ante ' car llous avions grande envie
Wanî rs cavaliers ; nous les avions sou-
ioupfio^ç,

us de loin ' mais ils s'étaient tou-
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' nous criait une femme* ils

leest TiàiL ,' ramenez-moi ma voiture,u
<*cnee, les deux chevaux sont gris,

vous les reconnaîtrez, notre nom est dessus :
Fouibet, n'oubliez pas, Fourbet.

Un paysan monta à cheval, et voulut bien
nous guider; lui aussi tenait à reprendre sa
voiture. Les Bavarois avec leur petit convoi
n'avançaient pas vite, tandis que nous allions
rapidement; en moins d'une demi-heure,
nous les eûmes rejoints dans un bois. Mais
leurs précautions étaient prises ; un peloton
d'arrière-garde protégeait le convoi.

— Par le raccourci, nous pourrons arriver
aux voitures, nous dit notre guide, qui n'ou-
bliait point le but de son expédition.

Ce mouvement tournant risquait de nous
jeter en plein dans les Allemands, mais mal-
gré les dangers qu'il présentait, il fallait l'exé-
cuter ou revenir sur nos pas. Notre comman-
dant l'ordonna, et je fus au nombre de ceux
qui s'engagèrent dans le raccourci, taudis que
mes camarades s'apprêtaient à attaquer l'ar-
rière-garde.

Ce raccourci était la corde de l'arc suivi par
le convoi ; nous arrivâmes sur l'escorte au
moment où elle sortait du bois pour entrer
dans une lande. Les Bavarois étaient nom-
breux, nous n'étions que quelques-uns; si
nous voulions courir dessus et les sabrer,
nous étions enveloppés et enlevés avec . le
convoi. Le maréchal des logis qui nous com-
mandait nous espaça sur la lisière du bois et
nous ordonna de tirer sans nous montrer.

Sous notre décharge, les Bavarois s'échap-
pèrent comme une troupe de pierrots, aban-
donnant le convoi qui s'arrêta, et ils galo-
pèrent jusqu'à un bouquet de bois qui se
trouvait à plus d'un kilomètre de celui où
nous étions cachés. Il y avait eu un moment
de panique, et sous le coup de la surprise, ils
avaient cru à une embuscade. Or, si Jes Alle-
mands sont de solides soldats en ïigne, se bat-
tant bien quand ils ont tout pour eux : le nom-
bre, la position, l'ordre et la confiance, ils
perdent tout de suite la tète quand ils sont
surpris ; de là, chez eux, leurs soins ia^m à

se garder.
Au bruit de notre engagement, le peloton

qui dans le bois faisait face à nos camarades,
lâcha pied, et nous le vîmes passer devant
nous au grand galop.

Nous avions rechargé nos mousquetons, et
on salua leur passage d'une nouvelle déchar-
ge. Un lancier se coucha sur le cou de son
cheval : il avait été atteint ; cependant il ne
tomba pas ; et comme pour n'être pas gêné par
le convoi qui barrait la route, le peloton s'é-
tait jeté dans la lande coupant au court, le lan-
cier blessé vint de mon côté.

Depuis que nous étions en campagne, il y
avait une question que nous discutions chaque
jour sans avoir pu la résoudre : les cavaliers
ennemis étaient-ils attachés à leurs selles ?
Plusieurs fois, sous un coup de feu, nous les
avions vus chanceler et se coucher,mais jamais
ils n'étaient tombés à terre. Je voulus éclair-
cir ce point obscur, et, sortant du bois, je me
lançai à la poursuite du lancier. J'avais fait
connaissance avec Forban, je le savais vite;
j'espérais en quelques foulées rejoindre l'Alle-
mand.

Mais lui aussi était vite, et la poursuite dura
plus longtemps que je n'avais calculé. Heu-
reusement, Forban et moi, nous savions sau-
ter un obstacle ; un large fossé me séparait du
lancier, je le franchis et saisis l'Allemand par
la bride ; il était temps : quelques balles me
sifflaient aux oreilles.

Sans m'amusera faire ma vérification, j'en-
traînai' mon prisonnier en galopant vers no-
tre bois, après l'avoir prévenu que s'il bou-
geait, je l'achevais. Ce fut une belle course et
plus émouvante que toutes celles que j'avais
autrefois courues à Longchamp ouàVincen-
nes; j'avais pour spectateur, d'un côté, des
Bavarois, de l'autre mes camarades, et derrière
moi j'entendais le galop de quelques cavaliers
ennemis qui s'étaient retournés et me don-
naient la chasse.

Quelques hommes de ma compagnie étant

sortis dans la lande, les Bavarois s'arrêtèrent
et je rentrai sous bois avec ma. prise.

Décidément il était attaché à la selle avec
deux courroies, et c'était ce qui l'avait empê-
ché de tomber, car il était grièvement blessé
d'une balle qui lui avait brisé la hanche; à
moitié évanoui, on le descendit de cheval et
on le coucha sur la paille dans une des voitu-
res du convoi, précisément celle de Mme
Fourbet.

Notre rentrée au village en ramenant les
voitures réquisitionnées fut un vrai triomphe ;
la seule Mme Fourbet nous accueillit avec des
paroles de reproche.

— En v'ià une idée, mi Prussien dans ma
voiture, et toute ma paille perdue.

On s'assembla autour du blessé, et les propos
allèrent leur train.

— Pas Prussien, disait ie malheureux ; moi
Bavarois, aime Français beaucoup.

Mais ce n'était pas la pitié qui pouvait émou-
voir ces paysans exaspérés : Prussien, Bava-
rois, que leur importait; c'était l'ennemi qui
depuis un mois les ruinait.

— Ousqu'on va le fusiller ? disait un ga-
min.

—1 Une fourche fera l'affaire.
— Un prisonnier ! si ça ne fait pas suer ;

sont-ils faignants tous ces volontaires.
— Au moins en voilà toujours un qui paiera

pour Jean.
Un mois avant ce jour, j'étais prisonnier

moi-même en Allemagne ; j'avais vu autour
de moi ia foule inquiète et curieuse. C'était par-
tout la même ignorance, les mêmes- senti-
ments.

Mais . ce lancier était mon prisonnier , il
m'appartenait. Je ne voulus pas qu'il reçût
des coups de plat de sabre ou des coups, de
bâton.

— Est-ce que vous auriez le cœur de frap-
per un homme qui ne peut pas se défendre?

— C'est un Prussien.
— Hé bien ! qu'importe ; ce matin c'était

un ennemi ; en ce moment, c'est un blessé.
Qui veut le recevoir et le soigner?

Personne ne répondit et l'on me regarda
avec surprise..

— Où est le maire ?
— Oli ! le maire, il a autre chose à faire. On

a arrêté une espionne prussienne : il est avec
elle à la mairie.

Mon prisonnier était couché sur une botte
de paille devant la porte de Mme Fourbet ; je
priai un de mes camarades de veiller sur lui,
car je ne voulais pas le laisser à la garde de
ces paysans.

— Je vais revenir, lui dis-jc en allemand,
et je vous ferai porter dans une maison.

— Ne m'abandonnez pas, ils vont me fti-'
si lier!

Je voulus le rassurer en lui disant que les
Français ne fusillaient pas leurs prisonniers,
mais II ne me crut pas.

— Pas Prussien, répéta-t-il en français, ba-
varois.

En moins de deux minutes, je fus à la mai-
rie ; une petite voiture et deux chevaux étaient
devant la porte : la voiture de Miss Clifton.Cc'
n'était pas possible.

J'entrai vivement : c'était miss Clifton,_ son
infirmier et son superbe domestique qui ve-
naient d'être arrêtés comme espions et qui
subissaient les questions de M. le maire.

Malgré mon changement d'uniforme, elle
me reconnut aussitôt.

— Miss Clifton !
— M. dMrondel ! I àni ver g g lad.
— Oh ! sir ! s'écria le domestique.
En entendant ces paroles dans une langue

qu'il ne comprenait pas, le maire fut de plus
convaincu qu'il tenait une Prussienne ; et il
fallut Homicourt, que j'envovai chercher, pour
qu'il consentît à relâcher la prisonnière.

Encore ne le fit-il qu'à contre-cœur, bien
persuadé au fond de sa conscience que notre
commandant était la dupe des beaux veux de
l'étrangère..-

VI

— Combien j'ai été inquiète de vous, me
dit miss Clifton, car j'ai appris parles gens
chez lesquels vous avez logé à Doncourt
que vous ne pouviez pas marcher, dans ces
douloureuses étapes de Sedan à Pont-à-Mous-
son. Comment donc avoz-vous pu vous sau-
ver ?

Ce souvenir, celte marque d'intérêt, le ton
avec lequel la jeune Anglaise m'interrogeait,
le regard qui accompagnait ces paroles, tout
cela me troublait et me remuait au fond du
cojur. Ily avait donc au monde quelqu'un qui
pensait encore à moi. Pendant la terrible jour-
née oii j'étais resté lié au cadavre du gendarme
prussien, peut-être miss Clifton m'avait-elle
suivi en pensée ! Mais je ne me laissai pas aller
à ces impressions.

— J'ai là un blessé bavarois, lui dis-jc sans
répondre à ses questions ; no poitfriez-vous
pas lui faire donner des soins?

-r Oh ! tout de suite.
Le maire nous désigna une maison et nous

y transportâmes le lancier.
— Voulez-vous m'aider à le panser, me de-

manda l'infirmier de miss Clifton.
J'aurais autant aimé.me dispenser de cette

corvée, mais il n'y avait rien à attendre des
paysans qui nous regardaient d'un air ébahi
et qui voyant les Anglais s'occuper du blessé
étaient de plus en plus convaincus de leur fa-
ble d'espionne prussienne.

— Je te dis que c'est un Prussien, murmu-
rait un pavsan à l'oreille d'une femme en de:
signant l'infirmier ; regarde la croix rougequi
est sur son bras ; j'ai vu à Olivet des Prussiens
qui avaient la même croix; cest leur signe
pour se reconnaître.

(Temps) Û suivre.)



JorrîlHAJLi Ï)T& JL.TQ^T

non seulement à la Chambre, mais sur tous j
les points du pays, dans cette patriotique et
salutaire réserve, ii n'est pas inutile de rappe-
ler que M. Thiers, dans son grand discours de
Bordeaux, avait déjà dit prophétiquement:
Si le parti républicain est sage, la France
n'aura aucune raison pour renoncer à fa for-
me actuelle du gouvernement.

Vous avez vu déjà par la première séance
de l'Assemblée que M. Thiers avait allégué son
état d'extrême fatigue; il est certain que M.
le président de la République n'a pas voulu
user là d'un moyen oratoire ou dilatoire pour
éloigner le plus possible ia discussion de la
loi militaire : il est réellement indisposé ;
l'un des voyages qu'il a faits de Paris à Ver-
sailles au moment des réceptions de l'Ely-
sée lui a occasionné le refroidissement qui a
eu pour résultat une légère inflammation des
bronches. Avant-hier, le médecin lui avait
même formellement interdit de parler, en sorte
que les personnes qui s'étaient rendues à la
présidence ont dû renoncer à l'entretenir,
jjoie Thiers veillait maternellement à ce que

.. ïôs prescriptions du docteur fussent rigou-
reusement observées. Hier soir et ce matin, '!
îi y avait cependant un mieux sensible, et
d'aille'drs l'indisposition ne saurait inspirer
aucune sorte d'inquiétude.

La nomination de M. Teisserenc deBort ne
provoque pas beaucoup de commentaires; on :
sait que ce nouveau ministre du commerce est 
un homme distingué, ce qui ne saurait nui- j
rs, un homme d'affaires ; ancien élève de l'é-
cole polytechnique, il a eu à s'occuper, coin- j
rue ingénieur, des questions relatives à l'éta-
blissement des chemins de 1er ; il a contribué
a la formation de la compagnie de Lyon-Mé-
diterranée, dont il est encore l'un des admi- !
nistrateurs. On le dit protectionniste, mais (
protectionniste mitigé : il est hostile à l'im-
pôt sur le revenu et c'est même son discours 'J
contre cet impôt qui l'a fait distinguer par M.
Thiers.

L'impôt sur les transactions sera probable-
ment abandonné par la commission du bud- :
get. Pour échapper au droit sur les matières j
premières, quelques députés veulent proposer
des centimes additionnels sur les quatre con- ,
tributions directes; il y a. longtemps que je '
vous ai parlé de cette solution, comme de ia
seule vraiment pratique; seulement je doute ,
fort que les propriétaires fonciers de ia raajo- .

. rite s'y soumettent. ]

 *- !
LE NOUVEAU MINISTRE DU COMMERCE

' I
, Le Journal des Débats publie les rensei- (

gnements suivants sur le nouveau ministre du
commerce, M. Teisserenc de Bort : • . }

Le nouveau ministre de l'agriculture et du com- ,
merce, M. Edmond Teisserenc de Bort, est âgé de 1
cinquante-neuf ans environ; il est né à Château- ï
roux.. C'est un ancien élève de l'Ecole polytechni- c
que. Il est ingénieur. A sa sortie de l'Ecole, en a
1835, il a d'abord fait partie de l'administration C
des tabacs, puis il a été chargé de différentes i.
missions ayant pour objet d'étudier, soit en An- q
gleterre, soit en Allemagne, des questions concer- -y
nant des travaux publics et l'organisation des

 rchemins de fer. Il a été nommé commissaire gêné- '
rai du gouvernement près les compagnies de che- P
mins de, fer vers 18-54. Pendant plusieurs années, D

M. Teisserenc de Bort a représenté à la Chambre II
des députés le département de l'Hérault. Il est p
rentré dans la vie privée lors de la révolution de n
1848;. Il est administrateur du chemin de fer de c
Paris à la Méditerranée, dont il fut l'un des fou- y
dateurs. ._

Le nouveau ministre de l'agriculture et du com-
merce est député de la' Haute-Vienne. Il appar-
tient par ses opinions au parti conservateur libéral.
Il n'est membre d'aucune réunion politique. Il n
avait attiré l'attention du- président de la Repu- V
Mique il y, a quelques mois, lors de la discussion e
de l'impôt sur le revenu. M. Teis;erenc de Bort, d
dans un discours qui a produit un certain effet au ].
aein de l'Assemblée, a combattu énergiquement ce ..
mode d'impôt. On sait que M. Thiers est opposé, ,
int i-ïiiftsi. à l'impôt uur lo rovonu. :

M. Teisserenc est le gendre de M. Muret de 1
Bort, ancien député du département de l'Indre, à a
côté duquel ii siégeait en 1847.

1(
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On lit dans le Soir :  al

La. publication par M. Guibert des décrets du
Vatican n'aura pas les conséquences que l'on lui
préte; M. Guibert, avant d'être nomme à l'arche-
vêché de Paris, avait déjà pu faire cette promul- u
gatîon à Tours, sans provoquer aucune difficulté, Cl
et si elle n'a pas été faite a la même époque par U
Mgr Darboy, c'est que Paris était alors bloqué par. d<
les Prussiens et sans communication avec Texte- et
rieur.

M. Jules Simon, ministre de l'instruction pu- „,
bîique et des cultes, vient d'écrire à M. Guibert \i
que le gouvernement, eu égard aux circonstances ,
et en l'absence d'un conseil d'Etat régulièrement 'c
organisé, ne donnerait pas de suite à cette affaire, Cl
mais qu'il • ne fallait pas voir un précédent dans q
cette tolérance exceptionnelle. s'
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LE RAPPORT DE LA CAPITULATION DIS SEDAN

P'
M. le général Dûcrot adresse la lettre sui- ui

vante à plusieurs journaux : et
Monsieur le rédacteur, 1 '

Dans le numéro de dimanche 21 avril, le Siècle
a reproduit en première page une correspondance m.
adressée de Paris au Journal de Rouen, tendant à di
ai'attribuer la publication indiscrète du rapport de pi
la commission d'enquête relatif à la capitulation le
de Sedan.  la

Je donne à cette allégation le démenti le plus a
absolu.

Je no me serais jamais permis de publier un do- •
cument communiqué confidentiellement... Y'

Et si j'avais été autorisé à le .rendre public, je ne -™
l'aurais ni tronqué ni- dénaturé. VI

Veuillez agréer, monsieur, l'assurance de ma
considération distinguée. - , ri

Général A. DUGROT. }a
di
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CONGRÈS DE L'ALLIANCE UNIVERSELLE. £t

Les journaux anglais annoncent un congrès m

qui doit avoir lieu, par les soins de VAlliance ce

universelle de l'ordre et de la civilisation, à ^
Paris, du 3 au 8 juin prochain. On sait que le £
but de cette réunion est d'étudier, par la mé- .
thp'de historique, les questions du droit des vj
gens et d'économie sociale pratique. Les prin- f.
cipaies questions qui seront étudiées au con- Ul

grès du mois de juin sont : j^

Pour les affaires internationales : vr
1« Etude historique des arbitrages dans les con-

flits internationaux ; ; j*
2° Etude historique des réquisitions en nature, **

en argenté! en services personnels, faites en pays Ct
envahis dépuis le commencement du siècle; re.

3» Traitement des prisonniers de guerre. l'o
Pour les affaires sociales : rCi
1° Des grèves : Par quels moyens les diverses eg|

grèves produites depuis vingt-cinq ans se sont ter-

minées; ,,.,.. nn
2° Du mouvement des salaires, depuis cinquante K

ans dans les diverses professions et les divers ^f'
Bâvs considéré dans le rapport des salaires avec dû
les bénéfices nets industriels; toi

3^ Institutions de prévoyance pour les ouvriers qu
''caisse d'éoarene, caisse de retraite, etc., etc.); gjV k" Institutions d'éducation, religieuse, et mo- mo
raie; d'instruction primaire e!.. technique, a partir

 p0jde la première enfance, pour 1*3 homme" et pour Jj
e

leo femmes. de

du

TABLETTES VERSÂILLÂISES ,
M. le comte Jaubert a fait au début delà

séance une réclamation sur ou autour du pro-
cès-verbal qui est tout à fait piquante et mar-
quée au coin bien connu de l'honorable et spi-
rituel plaignant. M. le comte Jaubert en veut
au compte-rendu in extenso de reproduire les
réflexions plus ou moins intimes ou confiden-
tielles qui échappent de ça et de là, durant les
discussions, aux députés trop voisins de la
tribune aux harangues et du petit bureau des
sténographes. Et cela est, en effet, tout à fait
déplaisant d'être ainsi croqué au vol et sur le
vif et photographié sans ie vouloir. On ne
pourra donc plus penser tout haut, sans que
désormais ia publicité s'en mêle!' En vérité
ceux de messieurs les députés qui siègent au
pied de la tribune paient fort cher le privilège
de la préséance, Mais voyez le beau remède
que propose M. Jaubert ! Il voudrait que désor-
mais messieurs . les sténographes fissent un
choix dans les interruptions, et encore qu'ils
ne pussent les reproduire sans la permission
de l'orateur ou du président. C'est la porte ou-
verte à l'arbitraire et au caprice.

Mieux vaut mille fois une photographie,
fût-elle impartiale jusqu'à l'indiscrétion, qu'un
portrait retouché et estampillé ! Quant à l'o-
bligation, qui serait imposée prochainement à
tous les journaux, de reproduire sans préju-
dice de leurs légitimes appréciations , un
compte-rendu officiel sommaire, je n'y verrais
pour ma part aucun mal, d'autant que le pu-
blic n'y perdrait rien, le compte-rendu de l'a-
gence 'liavas étant, à son ordinaire, d'une dé-
plorable faiblesse. 11 y a même des jours où il
est parfaitement incompréhensible ; vous n'ê-

 tes pas, sans doute, sans en avoir fait quelque-
fois ia très-incommode expérience.

L'ajournement du projet de loi relatif à ia
réorganisation du conseil d'Etat qui venait à
l'ordre du jour, a ramené tout à coup le pro-
jet de loi sur le recrutement de l'armée. M.
de Lasteyrie, président de la commission, tout
en exprimant ses regrets-non sans une certaine
amertume dont sa fermeté n'est point toujours
exempte, a reconnu cependant la convenance
de tenir compte de l'impossibilité où se trou-
vait le président de la République de prendre
part aux délibérations ; et il a proposéj com-
me moyen de tout concilier, le vote immé-
diat et sans discussion de la première délibé-
ration et l'ajournement jusqu'à la seconde,
lecture du débat sur le principe de la loi. Il né
pouvait y avoir d'opposition et il n'y en a pas
eu.

Les journaux, je le sais bien, ne se feront
point faute d'insister sur les inconvénients du
régime auquel nous soumet la personnalité
parfois envahissante de M. Thiers. Mais ne
pourrions-nous point faire crédit pour quel-
ques jours et pour quelques semaines encore
au chef de l'Etat aussi bien qu'à l'Assemblée,
et ne point rappeler, dès le premier pas, que
nous n'avons oublié aucun de nos griefs et
que nous avons fait tout au contraire des pro-
visions de fiel et de malignité? Pourdiéu,
messieurs, un peu de patience, un peu de
paix, un peu de travail, si possible, en com-
mun et sans arrière pensée d'€ucune sorte. Je
ne voudrais point paraître naïf ni me laisser
prendre aux fadeurs du baiser Lamourette ;
mais c'est si bon cependant la concorde, et
c'est si fécond aussi quelquefois ! Pour moi je
veux tenir ma parole ; si la furie du combat
me reprend et m'emporte demain, du moins je
n'aurai par devancé la bataille.

D'ajournement en ajournement , tout le
monde se trouvant pris de court à chaque nou-
veau projet de loi qu'amenait l'ordre du jour,
et tous, rapporteurs, auteurs des projets ou
des amendements , alléguait qu'ils avaient
laissé leurs notes et leurs discours à la maison,
on a été contraint de se rabattre sur cette ,
bonne loi delà répression ' de l'ivresse, dont ,
l'efficacité est contestable peut-être, mais qui
aura été utile, du moins, ce jour-là.

J'ai eu l'occasion de dire mon avis sur cette
loi et d'exprimer mes doutes et môme mes
craintes lors de la première délibération, et
quand les avis défavorables n'avaient pas en-
core été développés : je suis tout à fait à l'aise
après la discussion d'hier, et je persiste plus
que jamais dans mon opinion.

A vrai dire, il fallait beaucoup de force sur
soi-même pour résister à la tentation de voter
une loi de ce genre, si morale dans ses motifs
et dans son but, une fois qu'elle était présen-
tée ct surtout quand elle était défendue par .
des hommes de la compétence et de l'autorité
de M. Labouiaye.

Mais cela n'été rien à ravaleur des arguments i
présentés par M. le docteur Testelin,dôputé du
Nord, ainsi que par MM. Naquet et Tolain. La i
loi est contraire aux principes de notre droit i
criminet,a dit M. le docteur Testelin,car quel-
que criminelle que soit une action, le code ne
s'en occupe que si elle nuit à autrui.

Je ne vois pas comment l'on pourrait réfu- :
ter cet argument.

Dira-t-on que l'ivrognerie est toujours un :

péril pour la société, sans compter qu'elle est
uu désordre pour la rue, et que même inno- :
cente à son début, elle peut être pour l'avenir i
l'origine d'actes coupables ? i

Mais quel est donc le vice ou le penchant i
mauvais qui mène au vice dont on n'en puisse 1
dire autant? N'y a'-t-il point des habitudes dé-
pravées, bien que ne-tombant nullement sous
le coup de la loi, des déviations insensibles de 1
la conscience qui mènent au vol, au meurtre,
i tous les crimes?

Pourquoi faire une loi d'exception contre le i
vice, même inoffensif et, selon l'expression de <
MM. Testelin et Naquet, « intrinsèque » de l'i-
vrognerie? i

— C'est, dira M. Labouiaye, que l'ivrogne- j
rie est aujourd'hui la plaie des mœurs popu-
laires, et qu'on la trouve dans tous les crimes ;
lu jour : ce sont des mains avinées qui ont ]
dlumé les incendies de la Commune. — Soit, ;
mais alors ne parlons plus de justice, au sens
Hroit du mot ; parlons, si vous voulez, de <
morale et de mesure de salut public. Et, dans
;e cas, il restera encore à savoir, si la loi nou- c
elle n'ira point contre son but, si elle n'irri- 1
;era point, par une apparence d'injustice et
l'inégalité, les classés pauvres, s'il ne con- c
tiendrait pas enfin d'en atténuer tout ensem-
ble et d'eu légitimer la sévérité par l'adjonc-
tion de telle ou telle réforme économique qui r
)araitrait devoir en être la condition et la t
îompensalion. Les pauvres gens qui s'eni- r
rent chez « le marchand de vin » parce s
[u'ils n'ont point à leur portée les cabarets à
a mode où l'on se livre à des orgies discrètes r
st galantes, feront cette réflexion toute nalu-
elle que la loi est bien dure aux petits et que f;
'octroi qui ne laisse aux travailleurs que la I
essource des liqueurs mauvaises et frelatées
st une très-détestable chose. p
Le moment est mal choisi, j'en conviens, s

our vouloir tarir une source très-importante a
es revenus publies : nos législateurs auraient a
û s'aviser de leur coté qu'il ne faut point n
jucher à cette question de l'ivresse, alors
u'on ne peut pas" remuer celle des octrois, e;
[M. Labouiaye et de Pressensé se sont très- si
îoraleinent et très-philosophiquement em-
ortés contre celle énervante théorie qui fait
3 l'ivrognerie comme une fatalité de race et Jj
3 milieu à laquelle sont soumis les peuples bi
a Nord. n <
Pour ma part, j'ai vécu pendant trois années

i Provence, à Avignon, et j'affirme n'avoir
15 vu dix fois un hornm-è ivre, M cette so- , q\

briété ne doit pas être mise au compte du
climat, il reste à en faire honneur à l'abon-
dance du vin, à sa bonne qualité et à son bon
marché. C'est peut-être dans la réalisation
de cette triple condition — réalisation qui
n'est point en France une chimère — que
gît le premier remède de l'ivrognerie.

H. A.

LES PARTIS A, L'ASSEMBLÉE

Nous lisons dans une lettre adressée à in-
dépendance belge :

Paris, 22 avril.
On parait s'accorder en ceci au sujet des dispo-

sitions des députés qui reviennent; je parle de
ceux de la majorité : quelques-uns sont tout à fait
convertis à la République. Le centre droit se dis-
loquerait, et une partie do cette réunion s'adjoin-
drait au centre gauche.

On nomme môme parmi les ralliés, M. Buffet
et M. le duc de Broglie. J'avoue no pas -ajouter
grande foi à cette dernière désignation, mais ce
qui e'st hors de doute, c'est que, convertis ou ritfnj
plus ou moins résignés, la plupart des députés du
centre droit, par suite de leur contact avec leurs
électeurs, ne peuvent plus se dissimuler que le
pays blâme tous les complots do quelque part
qu ils viennent, et veut la consolidation de ce qui
existe.

Il y aurait exagération à présenter le pays com-
me épris dans son ensemble d'ua amour violent
pour les institutions républicaines. Il est probable
que blessé et fatigué comme il l'est, si nous étions
aujourd'hui en monarchie, il ne ferait point d'ap-
pel à la République; mais enfin, quoi qu'on en
dise, nous sommes en république, et le pays n'en-
tend pas que la révolution vienne des partis dy-
nastiques, pas plus que de la démagogie. D'autre
part, le parti républicain, dans la fraction modé-
rée et résolue, de même que dans la fraction ex-
trême, a épousé sa cause avec une conviction ac-
tive et efficace. Par contre le parti monarchique
est complètement découragé, et ne fait plus abso-
lument qu'une résistance platonique. Le bona-
partisme qui un moment avait paru prendre quel-
ques chances par le cynisme dé ses prétentions,
la fanfaronnade de ses espérances proclamées au
grand jour, est retombé tout à fait, sinon Sans
l'oubli, au moins sous le dédain contre lequel il
s'était révolté. Ce dernier fait a été constaté spon-
tanément par un: certain nombre de députés reve-
nant de leurs départements, et c'est spécialement
dans les régions du nord que le fait a été remar-
qué.

LES TRAVAUX DE L'ASSEMBLÉE.

Sur la demande du gouvernement, la commis-
sion chargée de l'examen de la convention pos-
tale s'est réunie hier pour entendre la lecture $u
rapport de M. de Fourtou et; statuer définitivement
sur cette convention.

Le rapport conclut à l'adoption de, la conven-
tion, et l'on croit que la Chambre la votera pres-
que sans discussion, afin qu'elle puisse être mise
en vigueur à partir du 1er mai, date fixée par les
plénipotentiaires qui l'ont rédigée.

La Chambre commence à s'occuper des moyens
d'équilibrer le budget sans avoir recours à l'im-
pôt des matières premières.

La commission du budget n'attend pour se réu- .
nir que le retour de son président.

La commission des tarifs s'est réunie. Le rap-
porteur, M. Cordier, a terminé son rapport; il
doit soumettre à la chambre les tableaux de tarifs
que la commission a été chargée d'établir.

Toutefois elle ne veut formuler ses conclusions
que dans le cas où, — aux termes de l'ordre du
jour Feray, voté le 20 janvier dernier, — on ne
trouverait pas d'autre impôt que celui des matières
premières pour, équilibrer le budget.

 -«»»  - .

NOUVELLES ET BRUITS'"'
Rien encore de décidé, ni pour le mouve-

ment diplomatique, ni pour le mouvement
préfectoral.

Le Courrier de France croit savoir que la
nomination de M. d'Harcourt à l'ambassade de

, Londres n'est pas et ne sera pas signée.

Beaucoup de députés n'ont pas eu assez de
vacances, paraît-il. A l'ouverture de l'avant-
dernière séance, 30 congés au moins ont été
accordés aux retardataires.

La gauche a repris le cours de ses séances
bi-hebdomadaires. Le général Billot, vice-
président actuel de la réunion, sera, selon
toutes les probabilités, nommé président.
La gauche a l'intention de s'occuper surtout
des questions financières. - 'V'

 La réunion de la commission d'organisation
de l'armée n'a abouti qu'à une sorte de con-
versation générale sur les points où elle est
en dissentiment avec M. Thiers. Toute dis-
cussion sur ces différents points a été ajour-
née.

Le désir si souvent exprimé par un grand
nombre de députés, au nom de la presse dé-
partementale, vient d'être réalisé par la ques-
ture de la Chambre.

Il va être dressé un compte-rendu, som-
maire de chaque séance, d'après le travail des
sténographes et sous le contrôle du secrétariat
de l'Assemblée. Cette analyse substantielle
ira jusqu'à cinq heures,de façon à pouvoir par-
tir par les courriers du soir.*

Elle sera adressée aux journaux de pro- '
vince sur demande faite à la questure légis-
lative.

Il paraît que la nouvelle de l'indisposition ;
de M. Thiers avait causé une impression assez
vive dans Paris.

Aujourd'hui, comme on a pu le voir daris '
nos dépêches, le président est entièrement '•
rétabli. , !

M. Thiers s'est obstiné à vouloir assister ''
à la séance de rentrée de l'Assemblée, et la
bronchite dont il souffrait s'en est légèrement
aggravée. |

Le lendemain matin le président a recu-dans i
son cabinet de travail. i

Cependant Mmo Thiers, par surcroît de pré- 1
caution, a voulu que le docteur Barthe passât "
la nuit à la présidence. (

Aujourd'hui il y a grand dîner à la prési- '
dence.

i

Plusieurs journaux annoncent que Tempe- i
reur d'Autriche vient d'offrir à Mlle Dos.ne le
titre de chanoinesse du chapitre impérial et '
royal de Brunn, en Moravie, et que Mlle Dosne i
a refusé.

Le fait est viai. Complétons, par quelques (

renseignements, la nouvelle en question. '
Ce n'est pas un mince honneur que 4o r

faire partie du chapitre impérial et royal de \
Brunn.

D'abord, on a droit au titre de comtesse
puis à ses grandes entrées à la cour. On est'
si on le désire, logé au couvent ; de très beaux J'
appartements et une voiture à deux chevaux; f

sont mis à la disposition de chaque cTianoï- li
nesse. . \

Enfin, on peut se marier ; seulement bien t
sntendu, à la condition de se faire relever de o
son vœu par l'empereur. u

On annonce que les bruits de démission- de °
tf. de Kératry ne sont pas plus fondés que les v

jruits d'après lesquels M. Valent in serait d

îommé préfet de Seine-et-Oise. °1 n

Un décret inséré au Journal officiel porte q
[ue la session extraordinaire du conseil gé-

néral du département de la Seine, ouverte le
9 avril et qui devait être close le 23, est pro-
longée jusqu'au 30 du môme mois.

Parmi les bruits en circulation, et qui nous
paraissent dignes d'une mention particulière,
il faut citer celui qui attribue au ministre de la
o-uerre l'intention de compléter le nombre des
officiers des régiments.d'artillerie (lieutenants
et sous-lieutenants), en demandantaux autres
armes une partie du personnel qui y sura-
li onde

Ces admissions n'auront lieu, toutefois, que
par voie de concours et après justification, par
les candidats, des connaissances spéciales né-
cessaires. ., . ,

L'extension des cadres permettrait, malgré
l'application de cette mesure, de tenir compte
des droits acquis par les sous-officiers d'artille-
rie.en même temps qu'elle ne préjudicierait en
rien au recrutement normal de ce corps.

La justice recherche activement l'auteur du
vol dès 180 dossiers -qui" ont si mystérieuse-
ment disparu, ainsi que nous l'avons raconté,
d'après le Siècle t du cabinet du procureur, de
la République. . y.

Ce magistrat a immédiatement pris des me-
sures pour.la prompte reconstitution de ces
dossiers, qui pour la plupart étaient ceux d'in-
dividus arrêtés à la suite de l'insurrection et
en faveur desquels les capitaines-rapporteurs
avaient rendu des ordonnances de non-lieu.

Leur mise en liberté ne sera donc retardée
que de quelques jours.

D'une part on annonce que le comte d'Ar-
nim prolonge sa résidence momentanée à
Strasbourg et que le jour de son arrivée à Pa-
ris n'est pas encore fixé.

D'autre part, on persiste à affirmer que le
ministre de Prusse est attendu pour aujour-
d'hui môme à Paris.

Le paquebot des messageries maritimes, la
Neva, s'est échoué dans ie détroit de Banca,
près de Singapore.

Nous apprenons aussi que VAiva, se ren-
dant à Shangaï et appartenant à la même
compagnie, s'est abordé avec un steamer an-
glais, qui a sombré sur place.

Le« baraquements allemands de Raon-l'E-
tapeprès de Saint-Dié (Vosges), ont été com-
plètement incendiés. La cause de l'incendie
est encore inconnue.

Le gouvernement français, en présence des
événements qui se préparent en Espagne, a
pris les mesures nécessaires pour main tenir sa
neutralité.

La frontière est garnie de troupes.
Les ordres les plus sévères ont été donnés

aux préfets et aux généraux des départements-
frontières', pour empocher l'entrée en Espagne
des émigrés carlistes. Ils seront arrêtés et con-
duits au-delà de la Loire. Déjà, quelques-uns
sont internés à Angoulôme; entre autres un
député nommé Unzueta Manuel. Le frère de
don Carlos, Juan Santa, a été arrêté en France
et reconduit à la frontière suisse par un ins-
pecteur de police.

En Roumanie, le jury se fait, depuis quel-
que temps, un vrai plaisir d'acquitter tous
les journaux poursuivis pour avoir traité les
ministres de l'épithète de valets prussiens.

On citait hier cinq -acquittés d'un seul
coup.

• Comme ailleurs, les réformes militaires et
l'augmentation d'effectif sont en Suisse à l'or-
dre du jour, ou plutôt sont aujourd'hui des
faits accomplis.

En vertu d'une décision du conseil fédéral',
l'armée suisse, d'après les détails donnés à
cet égard par loBund,so composera désor-
mais de :

9 divisions d'armée, 30 brigades d'infante-
rie, 9 brigades de tirailleurs, 12 brigades d'ar-
tillerie et 30 ambulances. -

A chaque division d'armée seraient jointes
trois compagnies de dragons, 1 ou 2 compa-
gnies de guides et 1 compagnie du génie ; 2
brigades ct 1 brigade d'artillerie restent dispo-
nibles ; 3 brigades d'artillerie, avec le parc,
formant la réserve de l'artillerie, 8 compa-
gnies de dragons, la réserve de cavalerie, 9
compagnies de pontonniers, avec 2 compa-
gnies de train de parc, la réserve du génie.

ÂSSEIBLÊE NATIONALE
Séance du '*•* avril .
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PRÉSIDENCE DE M. JULES GRÉVY

La séance est ouverte à 2 heures 1/2.
Lecture et adoption du procès-verbal.
Adoption sans discussion d'un projet de loi d'in-

térêt local.
L'ordre du jour appelle ensuite la discussion sur

les propositions de divers - membres ayant pour
objet la répression de l'ivresse.

M. Desjartlins, rapporteur, rappelle qu'hier
l'Assemblée a renvoyé à la -commission deux ar-
ticles du projet. L'article 4 édictait des peines
spéciales contre les jurés, les temoins et les élec-
teurs se présentant devant le tribunal ou au scru-
tin en état d'ivresse. L'Assemblée n'a pu admettre
ces peines, la commission s'est rendue à cette vo-
lonté et elle fait rentrer ces catégories de person-
nes dans le droit commun. Pour l'article 5 concer-
nant la complicité des cabaretiers, la commission
propose une nouvelle rédaction qui rend punis-
sable des cabaretiers ayant donné à boire aux
personnes se trouvant déjà on état d'ivresse
manifeste ; elle les rend aussi punissables lors-
qu'ils donnent à boire des liqueurs'alcooliques
à des mineurs âgés de moins de 16 ans, sans s'oc-
cuper s'ils sont ou non accompagnés. La commis-
sion a réuni lés deux articles.

M. le président met aux voix la nouvelle
rédaction qui est adoptée.

Sur l'article 6, M. d'Haussonville a la parole.
Il voudrait que la peine de la prison qui y est con-
tenue fût remplacée par l'amende. La prison est
parfaitement juste à l'égard de l'ivrogne qui n'est
pas solvable, mais l'amende s'augmontant successi-
vement enraison des récidives, est lavéritablepeine
qui doit être appliquée aux cabaretiers commet-
tant le délit visé par l'article.

Il ne faut pas remplir inutilement les prisons,
d'ailleurs. Uu ivrogne peut être un honnête hom-
me; en prison, il peut devenir un malhonnête
homme.

M. Desjatdins demaude le maintien de l'article
tel qu'il est rédigé ; il trouve que la peine de la
prison est fort juste dans ce cas.

La saine morale réclame une répression sévère,
et cette répression ne peut exister que par la
prison.

M. le président met aux voix la demande de
renvoi m l'article, formulée par M. d'Hausson-
ville.

L'Assemblée n'adopte pas.
Ensuite elle adopte l'article 6, ainsi conçu :
a Seront punis d'un emprisonnement do six

ours à un mois, et d'une amende de 16 à 300
runes, les cafetiers, cabaretiers et autres débi-
,ants-qui, ayant depuis moins de trois ans, subi
leux condamnations en vertu de l'article précé-
lent, auront laissé les consommateurs boire jus-
m'à l'ivresse, auront reçu chez eux des gens ivres
m auront donné à boire à des mineurs âgés de
nains de seize ans accomplis, non accompagnés.

« Quiconque, ayant été condamné en police
:orrectionnelle pour l'un ou l'antre des délits pré-
•os au paragraphe précédent depuis moins de
leux ans, se rendra coupable de nouveau de l'un
m l'autre des mêmes délits, sera condamné au
naximnm des peines indiquées au paragraphe -
irécédent, lesquelles pourront être portées jus- i
u'au double. >5
Art. 7, — Toute personne qui aura subi#deux j

; condamnations en police correctionnelle pour l'un
'. ou l'autre des délits prévus en l'article précédent,

pourra être déclaré, par le second jugement, in-
capable d'exercer tout ou partie des droits indiqués
en l'article 3.

5 Dans le même cas, le tribunal pourra ordonner
) la fermeture de rétablissement pour un temps qui
t de saurait excéder un mois, sous les peines por-
ï tées par l'art. 3 du décret du 29 décembre 1851.
3 II pourra aussi, sous les mêmes peines, inter-
5 dire seulement aux débitants la faculté de livrer

des boissons à consommer sur place. (Adopte.)
La commission retire. l'article 8 de son projet.
L'article 9 devient l'article 8.

^ Art. 8. -*- Sera puni d'un emprisonnement de
" six jours à un mois de prison et d'une amende de
• 16 a 300 fr. quiconque aura fait boire jusqu'à l'i-

vresse un mineur âgé de moins de 16 ans accom-
' plis. • n
> , Sera puni des peines portées aux ar. (> et 7
i tout caletier. cabaretier et autre débitant de bras-

serie, qui, ayant subi une condamnation en vertu
du paragraphe précédent, se sera de nouveau
rendu coupable, soit du môme fait, soit do l'un ou
de l'autre des faits, prévus on l'art. 5 paragraphe

1 premier dans le délai indiqué en l'art. 6 paragra-
• phe2.
, M. Deaussire propose un paragraphe additionnel
> à cet article. La commission le repousse comme

inutile. — L'amendement est rejeté.
Art. 9. — Le tribunal correctionnel, dans les

' cas prévus par la présente loi, pourra ordonner que
son jugement soit affiché à tel nombre d'exem-

" plaires et en tels lieux qu'il indiquera. (Adopté.)
i Art. 10.— L'article 463 du code pénal est appli-
> cable aux peines d'emprisonnement et d'amende

portées par la présente loi. — L'art. 59 du môme
î code ne sera pas applicable aux délits prévus par

la présente loi. (Adopté.) .
Art. 11. — Les procès-verbaux constatant les

infractions prévues dans les articles précédents
seront transmis au procureur de la République

l dans les trois jours au plus tard, y compris celui
 où aura été reconnu le fait sur lequel ils sont

dressés. (Adopté.)
> Art. 12. — Toute personne trouvée en état d'i-
. vresse manifeste dans les rues, chemins, places,

cafés, cabarets ou autres lieux publics, pourra
être, par mesure de police, conduite à ses frais
par les agents de l'autorité au poste le plus voisin

1 pour y être retenue jusqu'à ce qu'elle ait recouvré
i sa raison. (Adopté.)

Art. 13.— Le texte de la présente loi sera affiché
à la porte de toutes les mairies ct dans la salle

; principale de tous les cabarets, cafés et autres
débits de boissons. Un exemplaire en sera adressé
à cet effet à tous les maires, et à tous les cabare-
tiers, cafetiers et autres débitants de boissons.

Toute personne qui aura détruit ou lacéré lo
' texte affiché sera condamné à une amende do un
 à cinq francs et aux frais du rétablissement de
S l'affiche. Sera puni de môme tout cabaretier, cafe-

tier et débitant chez lequel ledit texte ne sera pas
trouvé.affiché. (Adopté.)

Art. 14. — Les gardes champêtres sont chargés
de rechercher concurremment avec les autres offi-

' ciers de police judiciaire, chacun sur le territoire
' pour lequel il est assermenté, les infractions à la

présente loi. Ils dressent des procès-verbaux pour
constater ces infractions. (Adopté.)

i M. Deaussire retire un amendement qu'il avait
- proposé sur l'art. 14 et dernier, tout en regrettant
! de le faire, car la loi deviendra inefficace.

L'Assemblée décide qu'elle passera à une troi-
sième délibération sur le projet de loi.

L'ordre du jour appelle la discussion des con- .
clusions du rapport de la commission des marchés
du ministère de la guerre en Angleterre.

M. Léon Riant, rapporteur, est indisposé et de-
mande par lettre à M. le président de prier l'As-
semblée de remettre lit discussion â la semaine
prochaine.

La discussion est remise à lundi prochain.
Vient ensuite à l'ordre du jour la première dé-

libération sur la proposition de loi de MM..Bé-
1
 ronger, Desbons ct autres députés, relative à la

création d'un jury spécial pour le jugement des
délits de presse et des délits politiques.

L'Assemblée décide, sans discussion, qu'elle
passera à une seconde délibération.
. Arrive, après cela la discussion de la proposi-
tion de M. le duc d'Audiffret. Pasquier et plu-
sieurs de ses collègues tendant à la nomination
d'une grande commission d'enquête sur la situa-
tion des classes ouvrières.

L'urgence a été adoptée.
Les articles du projet de loi sont successivement

adoptés.
Art. Ie?. — Il sera nommé une grande commis-

sion d'enquête parlementaire chargée d'étudier la
condition des ouvriers en France.

Cette commission sera composée de 45 mem-
bres nommés dans les bureaux..

Art. 2. La commission aura ia faculté de s'ad-
joindre , avec voix consultative, les personnes
étrangères à l'Assemblée dont elle jugera le con- .
cours utile.

Elle pourra se subdiviser en sous-commissions
qui se transporteront partout où besoin sera.

Art. 3. Les dépositions seront sténographiées et
publiées.

Des rapports partiels pourront être adressés
à l'Assemblée ; un rapport général résumera les
travaux de la commission.

L'Assemblée décide ensuite qu'elle passera à
une seconde délibération :

1° Sur le projet de loi ayant pour objet de rap-
porter les décrets du 22 janvier 1852 relatifs aux
biens de la famille d'Orléans;

2° Sur lès propositions de MM. le duc de Bro-
glie, Wallon, Vitet; — de Corcelles et Saint-
Marc Girardin relatives aux conseils de l'ensei-
gnement.

L'ordre du jour appelle ensuite la discussion,
sur la prise en considération de la proposition de
M. le baron de Sauzé et plusieurs de ses collègues,
relative à l'établissement à Paris d'une cinquième
section du conseil des prud'hommes, ayant pour
mission de statuer sur les différends qui pourront
s'élever entre les ouvriers employés par les com-
pagnies do chemins de fer et les comités de direc-
tion de ces compagnies. '..

M. de Janzé développe sa proposition que la
commission d'initiative n'a pas jugé à propos de
prendre en considération. "Cependant, fait observer
M. de Janzé, il serait utile que les ouvriers des
chemins de fer à Paris fussent soumis au conseil
des prud'hommes. Lors de la création du conseil
des prud'hommes en 1806, on n'avait d'abord en
vue que les ouvriers en soie de Lyon. On a étendu
successivement la juridiction de ces conseils à di-
verses industries. L'extension de cette compétence
spéciale aux ouvriers de chemins de fer dans une
grande agglomération ne serait pas inutile et évi-
terait bien des conflits, bien des contestations qu'il
n'est pas nécessaire de faire trancher par des tri-
bunaux civils. /

L'Assemblée vient do donner tout à l'heure en-
core une preuve de sa sollicitude pour les classes
ouvrières en acceptant la commission d'enquête
sur les classes laborieuses proposée par M. le duc
d'AudilTrot-Pasquier. Elle en donnera une nou-
velle preure, dit en terminant M. de Janzé, en
prenant ma proposition en considération.

M. Bastid, rapporteur, justifie les conclusions de
la commission.

M. Tirard Soutient l'utilité de la proposition et
la nécessité de sa prise en considération.

_ Il n'y a aucune couleur politique dans la propo-
sition; mais ce qu'il y a, c'est l'éloignement des
grèves en faisant débattre les questions entre pa-
trons et ouvriers. M. Tirard est opposé essentiel-
lement aux grèves.

On prétend qu'il y a des tribunaux. Sans doute, '.
mais les ouvriers n'ont pas toujours de quoi payer
et M-. Tirard en connaît qui, après avoir dépensé
150 fr., ne pouvaient même pas payer leurs avo-
cats. La proposition peut être prise en considéra-
tion. On étudiera la question et l'Assemblée par-
viendra à une solution que: nous avons cherchée {
dans l'intérêt du bon ordre et, de la sécurité pu-
blique. On entendra les compagnies do chemin de
fer, on entendra les ouvriers de ces mêmes che-
mins; et l'on obtiendra un bon résultat pour tous.

M. Bastid, rapporteur, rend hommage à la com-
pétence dans la question do M. Tirard, qui a été
un prud'homme éminent. Mais il ne s'agit pas de
refuser un tribunal aux ouvriers de chemins de :
fer, mais de les laisser aux tribunaux de droit c

commun.

m. Tolain. — M. Tirard a parlé d'un fait qui c
honore les chauffeurs et mécaniciens du réseau
français ; ils n'ont pas voulu faire grève, par pa- s
triotisme. (Bruits.) Personne, dans cotte enceinte, q
ne conteste, je crois, le patriotisme des chauffeurs r
et mécaniciens du réseau français. Eh bien ! n'est- , r
il pas juste qu'ils puissent avoir un tribunal spé-, p
cial où ils fassent entendre leurs réclamations ? ci
Doivent-ils être laissés à la direction complète des E
grandes compagnies? Là est toute la question, et e

cette question doit-elle rester sans soh^T^
monterait-elle pas au moins d'être ui-k n et Mo-
dération ? (Très-bien ! Très-bien i

 P
B, t° en c°«si!

nombre de bancs.) ' un gi'anr}
M. le président donne lecture de la dn i 

position faite d'un côté par MM.de Jan^ }t^-
Duval, de l'autre par MM. Tolain et w Rao,'l
Cette proposition a pour but de déclarer m °Ussaril
du l»mai 1872 un décret d'institution 'n part'r
avec la loi du 4 juin 1853, modifiera lof rapP°n
de prud'hommes institués par les lois d„ % °ni*ils
bro 1844 et 3 juin 1847. U ' n°ven.

Par ce décret il sera établi à Paris siés
 de "toutes les compagnies de chemins ÏÏP / 0cia(

France, une cinquième section (relative ^
mins de feC)'^tns le conseil des prud'homm Clie~

Un scrutin public est demande sur lef * '
sions do la commission tendant à ce quet COric'u-
sitionno soit pas prise en considération

 a proP°-
Le scrutin donne les résultats suivants •

Nombredos votants, 550
Majorité absolue, 270

Pour les conclusions do la commission et t
prise en considération de la proposition i ,ou
de Janzé, etc., 360. Ue M.

Contre les conclusions et pour la nriw „
sidôration, 190. ' en cwi-

La prise en considération est rejetée
M. le président donne lecture dé Tord™ ,i 

de demain.
 e ûu l"®

A 2 heures séance publique, troisième dél'l :
tion sur la proposition de M. Princeteau relatir *"
l'incompatibilité de certaines fonctions publ *
avec le mandat de député, interpellation do^Af5

Raoul Duval relative aux manifestations lm.fi '
à l'Assemblée dans les villes d'AnC „V ,
Havre. ° -et d«

La séance est levée à 5 h. 1/4.

——— m 1—_____^

ÉTKAlSraEîl

ESPAGNE

Le Temps a reçu de Madrid plusieurs lettres
qui jettent une vive lumière sur l'étrange «u
tuation de l'Espagne.

Nous on publions les extraits suivanîs :

Madrid, 20 avril.
De graves nouvelles ont mis ce matin tout Ma-

drid' en émoi.
Les députés carlistes ont résolu de ne pas se

présenter aux Cortès. Ils doivent publier demain
un manifeste déclarant que les élections ayant été
faussées par le ministère, ils les regardent comme
illégales, que le gouvernement s'est mis hors laloi
et qu'ils prennent les armes contre lui au cri de :
« A bas l'étranger! l'Espagne aux Espagnols.» Don
Carlos esta Bayônne et son frère prêt à débarquer
en Andalousie.

Enfin, M. Sagasta qui, au commencement de la
semaine, avait donné l'ordre aux directeurs des
chemins Je fer do mettre des trains à la disposi-
tion du ministre de la guerre, et qui avaitinstallê
des officiers dans les bureaux télégraphiques des
stations, a réuni hier soir ces directeurs et leur a
donné l'avis que leurs lignes allaient être proba-
blement coupées demain ou après-demain par les
insurgés carlistes, qu'ils feraient bien, par consé-
quent, de réunir tout leur matériel dans les gran-
des gares.

Voilà tout ce qu'on sait positivement.
Les républicains déclarent qu'ils ne prendront

pas de résolutions avant le 30 avril, jour fixé pour
la réunion de l'assemblée fédérale des délégués de
leur parti, et les radicaux sont décontenancés oir
feignent de l'être.

Bon nombre de personnes, ordinairement bien
•informées, affirment pourtant que républicains et
radicaux sont de connivence avec les carlistes, et
qu'ils sont parfaitement décidés à prendre part à
l'insurrection.

Il m'est impossible de savoir si ces personnes
disent la vérité.

Je sais seulement que les principaux membres
du parti républicain démentent hautement c»
qu'on dit de leurs intentions belliqueuses, mais en
ayant bien soin d'ajouter qu'il leur seradifficil
d'empêcher les républicains de certaines villes g>
se soulever contre « l'étranger. »

Dans une lettre datée du 21 avril, le même
correspondant donne la traduction littérale de
la fameuse circulaire de h. junte centrale ca-
tholique monarchique. Voici ce document :

« Junte centrale catholique monarchique. »
Exemo Sr. Le duc de Madrid (c'est le pseudonyme
de don Carlos) a daigné ordonner que la minorité
carliste devait s'abstenir de paraître au Con-

grès. , ' . i
« Le grand parti national (?) s'est présente^le-

vant les urnes, acceptant une légalité contraire'*
ses principes. Il a accepté la lutte siirléterram
même que ses ennemis avaient choisi.

« Mais les résultats ont prouvé que la fi<rce ndl".
cule du libéralisme (sic) ne sert qu'à opprimer 1 o-
pinion nationale, à violer les droits qu'elle^ pro-
clame, et à porter le mensonge, dans les Cortes, le
deuil dans les familles. .

« Le duc de Madrid, vu ces désordres, proteste
aujourd'hui devant le pays en retirant ses repré-
sentants (sic). ,

« Demain il protestera sur le terrain où 1 ap-
pellent la patrie opprimée et les aspirations de son
cœur espagnol.

« Dieu vous garde longtemps.
t Genève, le 15 avril 1872. . .,

« Le secrétaire du duc de Madno,
« EMILIO AIUONX.

« A l'excellentissime vice-président de laJunte
centrale catholique monarchique. w

« Certifié conforme à l'original qui est entrer,
mains.

« CANDIDO KOCEDAL;

« VIOEiNTK DR LA HOZ Y DE LINUM- |

Le correspondant continue ensuite en c

termes :
Le dernier paragraphe de cet'e bizarre eu

laire est évidemment une déclaration .d.e S"[ ',
Il faut donc s'attendre à voir les hostilités j-
mencer bientôt. Comme je vous l'ai dit ni < ~
gouvernement est prêt. Il a envoyé des ira g^,
dans plusieurs directions, et il va s'efforcer a ^J-^
cher les carlistes de couper les lignes de cne
de fer et les télégraphes. pront-

Les opérations des insurgés <;o m in eiic .  e j s
elles cette nuit, comme les journaux minrs i .^
l'affirment? Il est impossible de le savoir, m*»^
croit en général que l'explosion ne se iera P -n.
tendre plus de deux jours. C'est dans les pr «^;
ces basques, en Catalogne, à Valence et a ^
nade que le mouvement se produira sans
avec plus do force. . . car-

.Les républicains persistent à dira que t
listes font une folio, et que leur entreprise n ^ .g
aucune chance de succès, tournera évi«ein jjà-
l'avantage du gouvernement. Mais, tout JSCI
mant.ou en feignant de blâmer cette en"t g'être
dont les journaux ministériels les accusen ^_
les complices, ils donnent à entendre qn ••

nier moment ils prendront eux_m(';m^,i )andon-
sinon de courir aux armes, du moins û ao

ner le Congrès. moin3
Sur les trente fédéraux élus, dix-isept au ^

paraissent en ce moment résolus à s'abste ^-j
autres soutiennent, avec M. Castelar, qu -vBrJje-
do meilleur guerre et plus nuisible au go nr)ai-
ment, de l'attaquer à la tribune et de faire ent
tre au peuple espagnol et à l'Europe, coi
les élections ont été faussées. l'allianCC

Ccttejminorité raisonnable ajoute que $)*
avec les carlistes dans la lutte électoral - w
beaucoup compromis le parti roPubl,',c? m^ urs du
'serait abominable de soutenir ces deier
moven-âge dans une guerre civile. ]u „arti

Mais il se pourrait bien que la major ne .^
restât sourde à ces sages conseils. ^ u 'ctj0si
dépend de la tournure ( que prendra 1 w» u

dans la première semaine. . . e>. son'-
Si les carlistes occupent assez de poini . ^

assez forts pour gêner la troupe et la lu
 ttj^er

diviser, je crois que les républicains be
 jnt£. 'if

ront en Catalogne et sur quelque» P leaIs
l'Andalousie, avec ou sans l'assentiment
chefs. . , ' c0 cas '•e

Or, ceux-ci seraient bien forces da.:£;eu^en»tfg
suivre leur parti, car il n'est plus sei^ ̂ j.»
question de principes en ce irK,men ' nf insui"
mêmes qui blâment le plus lé mouvem-' f . re,
rectionnel, le blâment surtout parce qu - I)ftH*

gardent comme nuisible à leurs mfX[s'^ T'K
des chefs républicains paraissent toute » • récart,
sèment décidés à se tenir completeme- è&ii'
et ces chefi comptent parmi les Vlni



^OtmNAJLi DE I^ÔN

«^^* , MM Figueras et Orenze, qui décla-
L. G".s0^is p irrévocable résolution de renon-
Lt av0'r(L politiques. -

raux u;,x radicaux, ils tonnent on ce moment
\' uan rarlistes, leurs allies d'hier. Mais ils
,enfe le3i en même temps à fulminer contre le
o»'i,lUe„ment, et il est facile de comprendre que

«overn^Ttion prend une tournure delavorahle
-i l'insurr npinent par suite de quelques défections
«u H mée ils trouveront des prétextes pour
m - ,Ire dans l'espoir d'en profiter.
c'yjOlfl U' '

i/lNCIDENT TUNISIEN.

. empruntons, sur l'état actuel de cette
^"dé à ancienne, mais toujours en litige,

alï»irC ornements suivants au Moniteur um-

r
 e

 n.-te de tribunal arbitral vient do se con-
l'ne f Florence, qui, par le choix des arbitres

s'''1' i décision qui. doit intervenir, pourrait ne
et pal - fer à attirer l'attention de l'Europe et do

|'AnlCI'lfl| t j„ guerre . franco-prussienne, un inci-
, ?ft produisit à Tunis, qui éveilla la siiRcepti-

• ' lu Kouvernoment italien. Le consul d Italie
jjjlite 0 8 pavillon, réclamant des satisfactions
''"•-"nrurent exagérées. La cabinet de Florence
1U' n*nn a"ent et menaça le bev d'une manifes-

r B
flmivernement britannique intervint, et, par

t intervention accentuée, obtint que lo cabinet
f fflorence renonçât à ses premiers projets, et

un compromis par lequel le roi Victor-Em-
51 mnel et le bey de Tunis s'engageaient à nom-
l deux arbitres qui examineraient le différend.
fmuverncment italien choisit M. Vigniani, pre-

 nrésident de la cour de cassation, vice-prô-
B?fn du sénat, et le bey de Tunis désigna, com-
81 rbitre, M. lo comte de Sancy, ancien attaché
"r direction politique du ministère des affaires
!iL»ères de France.

Ta cause du différend a examiner est un mci-
t sans importance en lui-même; ainsi qu'il

<m produit à chaque heure dans les pays orien-
»
6
 x" il s'agit d'une indemnité réclamée par un
^l'italien- Mais la question soumise aux arbi-

TL prend son importance dans la prétention
mise par Ie réclamant d'obtenir une indemnité

!0ur des dommages qui lui auraient été causés
indirectement dans l'affaire. L'incident a, en ou-
tre cette gravité que prend nécessairement toute,
manifestation italienne contre Tunis, le territoire
de la Régence étant considéré, à tort ou à raison,
comme un objectif de possession que le cabinet
de Florence ne perd pas de vue.

Si nous sommes bien informés, des agents au-
rais et américains auraient reçu l'ordre de se
rendre à Florence pour suivre le règlement de cet
arbitrage, au double point de vue du précédent
mie le jugement pourrait consacrer quant à la va-
lidité d'une réclamation basée sur des dommages
indirects et des faits que les débats pourraient
faire ressortir quant aux vues du gouvernement
italien sur Tunis et sur se3 agissements.

e^ius 1"-1 r  ^aiL

SÉRICICULTURE

Les nouvelles qui nous sont parvenues dans
ces derniers jours de nos départements du
Midi ne sont pas favorables. Elles constatent
à peu près unanimement l'éclosion très-défec-
tueuse des graines du Japon, qui donnent lieu
presque partout à des déceptions. Les repro-
ductions japonaises ont également éprouvé
des échecs; mais, par contre, les graines de
pays, qui jouent celte année un grand rôle
dans les approvisionnements, se comportent
bien. Il y aura donc de ce côté une compensa-
tion. Déplus, la plupart des éducateurs ont pu
remplacer les semences qui n'ont pas éclos,
ce qui leur permettra de combler, en partie au
moins, le déficit causé par ces échecs pré-
coces.

Quels résultats peut-on attendre de ces
secondes éducations? C'est ce que nous ne
tarderons pas à savoir. Jusqu'à présent, on ne
parait pas fonder grand espoir sur elles.

Lèvent du midi violent ct accompagné de
pluie froide, qui a régné pendant ces trois
derniers jours, a beaucoup contrarié les édu-
cation?,qui sont en général, dans les fiévennes
et dans le Vivarais, de la première à la
deuxième mue.

La marche des éducations, en Italie, est au
contraire toujours très satisfaisante. Les éclo-
spsis effectuent avec régularité, et on signale
peudemortalitôs.Cesont sur les cartons d'im-
portations directes qtie repose surtout la re-
ste. Les reproductions sont également assez
nombreuses ; les races jaunes font partout l'ex-
ception.
.Les nouvelles qui nous arrivent des prin-
jpux centres producteurs respirent, en gé-
Pi la confiance dans le résultat final, si la
température reste favorable.

Les éclosions ont été bonnes dans la Tos-
»ae, dont la production en 1871 a dépassé un
million de kilogrammes.

dans la province de Naples, les froids sur-
venus il y a quelques jours ont occasionné des
-eiecs, mais les graines mises en remplace-
ment ont éclos dans de bonnes conditions,
J(es sont aujourd'hui au 1er âge, et les prê-
tres éclosions ont atteint le 3e âge, de sorte
«e la récolte des cocons s'effectuera pendant!ou

' le mois de mai.
Ln Gaiabre, les vers sont du 1" au 2e âge :irte
>-peu de plaintes. M.

: — _*«*. ,

CHRONIQUE
0n lit dans le Journal officiel :

J'//11' décret du président de la République,
woate du 23 avril 1872, et rendu sur la pro-
bes! M miuistl'e de l'intérieur, M. Barodet,
h™> ol,a ^ nommé maire de la ville de
^°MHhône). „

fc- receîiscment a commencé depuis une
loirg^ Jours sur toute l'étendue du terri-

*tottou *lV*ter los (louDles emplois qui eus-
némei •sultci" de la présence successive des
'entant

 1
,ndlvidlIS da['s différentes localités

hnrni laPs d0 temps nécessité pour le
me lé m e ine>nt de la population, on a jugé
"déL . le P'us sûr était de faire opérer
m ia° ,lJement des Populations flottantes à
a B'pn ,i ,a<Hei'nuné pour toute l'étendue de
:omh,.^

llque
> et il a été décidé que ce dô-

irochain excePtionnel aura lieu le 1
er

 mai

Ut K J
11
' 0̂1 (lu Rhône adresse à ce sujet à

 "* maires la circulaire suivante :

f!
 .M°nsienr le maire,

es iastrr*^
enr llc vous rappeler qu'aux termes

!elaDnn,i.!?lls Senérales sur le dénombrement
Tochain i 0n ' ildoit être procédé, le 1» mai
l°fw au ^censément:
2°Le' f° puat!0lls flottantes;

^rées à i' l , V"Kms des diverses catégories énu-
Les OOLT.;- tiu décret du 8 mars 1872..

»»tt bfhf! 0lîs flouantes doivent être compri-
'0Palation';T

 nomi"atifde la population: les
»ites niim*-cate8°rios comptées à part seront
%*es »nn, ,le;r.uiuément sur le tableau intitulé:

Vu
«* deKï '"'" inscrites en btoc-,0

"n|,-s de I' near"noins recueillir sur les per-
r^'enemonl

0 et de V,mi ™ catégorie tous les
!"el . Har-jp,! Us lue comporte le bulletin iiulivi-
lU-Vivent •r

n<ei
'ïnomo:|fs f' 11 tableau statisti-

<tti0ll être fournis sur la totalité de la popu-

'^utieila"
U
!
ulr

 ''lister sur deux observations
Ciment J ', -? un pensionnat ou tout autre éta-

*°W<miiI cfie «^ure, les élèves pensronpai-
**« "garer à ïétal des inscription; en

bloc. Le directeur, les professeurs, les domesti-
ques doivent être, inscrits à l'état nominatif. Les
religieuses qui dirigent une école, un pensionnat.ou
qui sont attachées à un hospice, no doivent plus
être considérées comme formant des communautés
religieuses, elles font partie de la population mu-
nicipale et doivent figurer à l'état nominatif.

Je vous prie de ne pas perdre de vue que le dé-
nombrement du 1" mai doit avoir lieu à jour fixe,
dans toute l'étendue de la France? et qu'iïne peut
être différé sous aucun prétexte.

L'état des popnlations inscrites en bloc devra
être fourni dans tous les cas. Il portera la men-
tion néant, s'il n'existe dans la commune aucun
habitant appartenant aux catégories énumérées à
l'art. 2 du décret.

Agréez, monsieur le maire, l'assurance de ma
considération très-distinguée.

Le préfet du Rhône,
E. PASCAL.

Ajoutons que les ministres de l'intérieur, de
la guerre et de la marine s'étant concertés à
cet effet, les intendants militaires remettront,
pour le jour dont il s'agit, le contrôle des offi-
ciers, sous-ofliciers et soldats, enfants de
troupe, femmes et enfants présents ou absents,
pour quelque motif que ce soit, qui comptent
à l'effectif des corps de troupe dont la police
administrative leur est confiée ou qui y sont
attachés régulièrement.

Ce même jour, seront dénombrés les compa-
gnons faisant leur tour de France, artistes
dramatiques, mariniers, industriels et mar-
chands ambulants, et, enfin, les officiers de
gendarmerie remettront l'état dos gens recon-
nus vagabonds et sans domiciles fixes et qui
auront passé la nuit du 30 avril ad 1" mai
dans le dépôt annexé à leur caserne.

Par une décision du 20 avril courant, le mi-
nistre des finances vient de proroger jusqu'au
25 mai 1872 inclusivement le délai précédem-
ment accordé aux officiers publics et aux par-
ticuliers:

1° Pour échanger les papiers timbrés de la
débite restés sans emploi entre leurs mains
contre des papiers timbrés de même nature
portant les nouveaux timbres ou les contre-
timbres;

2° Pour présenter à la formalité du contre-
timbre, en acquittant les suppléments de
droits, les papiers timbrés à l'extraordinaire
antérieurement à la promulgation delà loi du
23 août 1871 et non encore employés.

Le public est prévenu qu'il ne devra pas
compter sur de nouvelles prorogations, et que,
passé Je délai accordé par la décision ci-des-
sus, c'est-à-dire après le 25 mai, les anciens
papiers de toute nature non contre-timbrés
seront considérés comme complètement hors
d'usage et sans valeur, et' qu'il ne pourra être
fait sans contravention aucuns actes ou effeis
de commerce sur ces papiers, quel qu'en ait
été le prix.

Hier le comité delà société d'Alsace et Lor-
raine a Offert au grand hôtel de Bellecour un
banquet d'adieux à un de ses membres les
plus méritants, M. le colonel Bruckner, ancien
représentant du Bas-Rhin à l'Assemblée lé-
gislative de 1849. M. le colonel Bruckner, qui
avait été exilé au coup d'Etat, était feutré en
France après le 4 septembre et avait misson-
épée au service du pays. Il fut chargé du
commandement, de l'artillerie des forts de
Lyon. Il concourut activement à la forma-
tion des légions d'Alsace ct Lorraineet de la so-
ciété de secours aux frères annexés. Admis à
faire valoir ses droits à la retraite, le colonel
Bruckner quitte Lyon, pour se fixer à Paris.
La société alsacienne n'a pas voulu se séparer
de son digne vice-président, sans lui donner
un témoignage de l'affection ct de l'estime qui
laliaient à lui. Des toasts ont été portés par
M. le docteur Foltz, président de la société, à
M. le colonel Bruckner, au républicain iné-
branlable dans ses convictions, au militaire
courageux et modeste, au patriote dévoué,;
par M. le colonel Bruckner, à la société d'Al-
sace et Lorraine de Lyon, à laquelle il restera
attaché de cœur, en quelque lieu que le porte,
la destinée ; par M. Schneegans, ancien dé-
puté du Bas-Rhin, à l'Alsace française et au
retour de tous les exilés d'aujourd'hui dans la
patrie reconquise.

Lejour de Pâques, on s'en souvient, mi of-
ficier de ligne a blessé mortellement, rue des
Tanneurs, un individu qui l'insultait. Cette
allaire est venue hier devant le tribunal cor-
rectionnel, non pas directement, mais seule-
ment par le jugement du second insulteur, le
camarade de la victime.

Voici les faits, tels qu'ils résultent des dé-
bats :

Un lieutenant du &8° de ligne, passant
dans la rue des Tanneurs vers 8 heures du
soir, fut insulté par deux individus nommés
Lecnôre et Odin.

Comme il leur demandait compte de leurs
i-njures, ils l'assaillirent et lui mirent le poing
sous la gorge. Lechôre lui lança même un
coup de pied et s'enfuit. L'officier, en effet,
venait de dégainerai arrètaalors l'autre agres-
seur qu'il conduisit chez le commissaire de
police; mais, chemin faisant, Odin essaya de
s'échapper. Le lieutenant se mit à sa pour-
suite et, après l'avoir -averti, lui présenta la
pointe de son arme pour l'arrêter. La pointe
fit une blessure si malheureuse qu'Odinen
mourut au bout de quelques heures.

Lechôre, devant le tribunal correctionnel,
ne trouve d'autre excuse de sa grossièreté que
son état d'ivresse. M. le président lui fait ob-
server qu'il était cependant assez agile â la
fuite pour un homme ivre.

M. l'avocat de la République soutient l'ac-
cusation contre Lechère et annonce en môme
temps que l'officier qui a involontairement
causé la mort d'Odin aura à répondre de sa
conduite devant un conseil de guerre.

Lechère est condamné à 3 mois de prison'.

M. Ponct avait interjeté appel du jugement
correctionnel qui, sur la plainte de M. Jacquet,
bibliothécaire municipal, l'avait condamné à
100 fr. d'amende.

A l'audience de mardi, M" Genton a soutenu
l'appel de M. Ponet ; M" Guillot s'est présenté
pour M. Jacquet.

La cour a rendu son arrêt le lendemain ; elle
a confirmé purement et simplement le juge-
menNle première instance.

Le Rhône a éprouvé une forte crue dans la
journée d'hier. Néanmoins, il n'a qu'à peine
dépassé la limite de ses bas-ports.

Aujourd'hui, s'il ne survient pas de grande
pluie, son mouvement de retraite sera com-
mencé.

Los voyageurs japonais dont nous parlions
hier sont' au nombre d'une trentaine. Parmi
eux sont plusieurs femmes qu'on voit circu-
ler jivec les hommes, complètement vêtues à
l'européenne.

Ces dames ont complété hier clans un de
nos grands magasins dç nouveautés tout ou
multiple assortiment qui compose en Euro-
pe la toilette féminine.

Toute la caravane est descendue à l'hôtel de
Lyon.

'Hier ces étrangers ont visité avec grand in-
térêt nos inusées du palais des Arts.'

Ils ont. fait le pèlerinage obligé à l'observa-
toire Gay.On en a vu quelques-uns ie soir- au
théâtre.

Aujourd'hui, dit-on, ou demain ils doivent
nous quitter peur Paris.
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Hier, vers midi, la place IJPerrache a été le
théâtre d'un regrettable accident. Un homme
de service, occupé à nettoyer les fenêtres au
premier étage d'un des hôtels situés sur la
place, a perdu l'équilibre et s'est fracturé le
crâne sur les dalles du trottoir.

Le malheureux est tombé au moment où il
se retournait pour passer d'une fenêtre à l'au-
tre. U n'a pas poussé un cri. Dans sa chute
détendait instinctivement le bras qui a été
broyé au poignet par le poids du corps, mais
le choc de la tôle contre le trottoir n'en a pas
moins été mortel. On s'est empressé de relever
la victime et d'appeler un médecin.

Tous les soins furent inutiles. Une heure
environ après l'accident et à peine installé à
l'hôpital où on l'avait transporté, le malheu-
reux expira. Il n'était âgé que de 34 ans.

Nous ne savons s'il laisse ou non de la fa-
mille. . .

Les charpentiers sont en grève : c'est leur
droit ; mais ils ne respectent guôre la liberté
de ceux qui voudraient travailler malgré la
grève. C'est toujours la môme histoire: la
violence qui se glisse par la porte ouverte à la
liberté, s'exerce en son nom et compromet sa
cause.

Hier deux ouvriers avaient travaillé chez
M. Gannel-Claudius, maître charpentier, rue
Duguesclin. L'un d'eux , en retournant chez
lui se voit assailli et battu par trois camarades
qui le traitent de « lâche « et de « faignant ».

Evidemment le courage consiste à se battre
trois contre un, et la fainéantise à aller tra-
vailler.

Us vont de mieux en mieux nos vagabonds !
Ce matin, à deuxheures, on en a trouvé qua-
tre barricadés sur un ponton des Mouches.

Les agents ont été fort mal accueillis, insul-
tés. C'est tout naturel : quand on a si bien fer-
mé sa porte pour ne pas être dérangé, on n'ai-
me à la voir enfoncée au milieu de la nuit.
Toute résistance était inutile: les agents
étaient en force.

Qui a bu boira. On se souvient de ce mar-
chand ambulant qui avait été arrêté puis re-
lâché au camp de Salhonay, pour injures en-
vers des officiers. C'était, nous l'avons dit, sa
sixième affaire de ce genre.

Hier pn l'a encore arrêté, et encore au camp,
et encore en train d'insulter ; mais cette fois
on l'a gardé, et il est parti sous escorte pour
aller rendre compte de sa conduite au procu-
reur de la République de Trévoux.

Le môme jour avait lieu encore une autre
arrestation au Camp pour les mêmes motifs. .

Deux civils en étaient aux mots violents
avec des soldats. Des sergents interviennent.
C'est contre eux alors que se tourne la mau-
vaise humeur des <• outranciers ». On les ap-
pelle propres -« rien, faiseurs d'embarras,
sergents de... je ne sais quoi. Bref, on se saisit
des deux insuïteurs et l'un d'eux est expédié
également à Trévoux. L'autre, moins coupa-
ble, a été relâché.

Le tribunal de police correctionnelle vient
de juger une affaire de contrebande qui prouve
à quel point les malfaiteurs sont organisés et
audacieux dans notre ville.

Une nuit du mois de mars un préposé à l'oc-
troi placé en sentinelle sur la rive. gauche du
Rhône à la hauteur du parc de la Tète-d'Or vit
filer silencieusement sur le fleuve une barque
légère montée par- trois hommes qui ne vou-
lurent-pas répondre à ses appels.

C'était évidemment une barque de contre-
bandiers. Il était minuit; le préposé tira un
coup de pistolet en l'air pour avertir son col-
lègue posté on surveillance sur la rive droite,
et les deux préposés se mirent à la poursuite
de l'embarcation qui continua à descendre, le
Rhône; mais en se rapprochant de la rive
droite, arrivés près du pont de J'Hôtel-Dieu,
les contrebandiers firent mine de débarquer
dans le voisinage de la Morgue. Mais le pré-
posé de la rive droite arrivait en même temps

. qu'eux.
Un individu était aposté sur le pont de l'Hô-

tcl-l)ieu; cn-apercevant le préposé, il s'écria :
Ne- débarquez pas! Au large, mes amis! au
large ! à la baisse ! (en aval, en argot de con-
trebandier.)

Le préposé courut à cet individu qui était
.évidemment un compère en criant : « Venez-
vite ! venez vite ! nous les tenons ! » Il déchar-
gea en môme temps un pistolet en l'air.

Aussitôt une demi douzaine d'individus se
ruèrent sur le pauvre préposé, lui arrachèrent
son pistolet et sa canne plombée qu'ils jetè-
rent dans le Rhône ; ils ieJrappôrent ensuite
avec violence. Le préposé de la rive gauche
ne put parvenir à temps au secours de son
collègue. Cependant l'embarcation avait filé
au large.

Les complices des contrebandiers abandon-
nèrent alors le préposé qui se releva tout san-
glant et courut chercher main forte au poste
de la Banque. La garde procéda à l'arrestation
du nommé Voisin, qui était resté sur le théâ-
tre de la lutte, les autres avaient fui. Le pré-
posé a reconnu Voisin pour un de ses agres-
seurs et a également reconnu le nommé Goux
pour celui qui, posté sur le pont de l'IIôtel-
Dicu, avait donné l'alarme.

Les autres contrebandiers n'ont pas été dé-
couverts. Quant à l'embarcation, elle a été re-'
trouvée, mais vide, auprès du pont de la Guil-
lotière, le préposé n'a pu distinguer quelles
marchandises elle contenait : il suppose quo
c'élaient des liquides, dont, depuis l'élévation
des droits, la contrebande a pris un dévelop-
pement considérable.

Les dépositions des témoins sont accablan-
tes pour les deux prévenus. Ils ont été con-
damnés, Goux à 3 mois de prison et Voisin à
2 mois.

Nous avons recueilli de la bouche d'un phi-
losophe la réflexion suivante sur la nomination
du nouveau maire de Lyon : . .

•• Entre deux Ferroidllat, il faut choisir le
moindre. »

L'affiche du Grand-Théâtre annonçait hier
le Songe d\me Nuit d'été avec Léon Achard.
La location avait été rapidement enlevée, et le
soir la salle était littéralement comble.

On avait dû cependant, par,suite d'une in-
disposition de M"c Sorandi, changer la compo-
sition du spectacle et substituer la Dame
blanche, Mmo Guillemin ayant bien voulu se
charger du rôle d'Anna.

Il faut bien dire que l'on paraissait, en gé-
néral, assez désappointé ; mais l'impression
n'a pas duré. Il est vrai d'ajouter que la re-
présentation d'hier a été presque irrépro-
chable.

Trôs-applaudi et rappelé deux ou trois fois,
Achard a été fort bien secondé par Falchiéri,
Féret, M"'cs Guillemin et Chameau.

Nous lisons dans le journal la Semaine :
" Le procès PRÉATD contre La Confiance

vient d'être jugé par un tribunal arbitral com-
posé de : M. COMMISSAIRE, directeur de la Com-
pagnie Le Monde; M. ACHARD, directeur de la
Compagnie Le Midi; cl M. DE SAINT^-VIDAI.,
directeur de la Compagnie iïAssurances géné-
rales contre la grêle.

.. Devant l'évidence éclatante du droit, de la
loyauté et des services de M. Préaud, le tribu-
nal a condamné en dernier ressort la Compa-

i i ........ ....

gnie La Confiance à lui payer une indemnité
de lll, sao fr. pour révocation arbitraire
de ses fonctions de directeur-inspecteur à
Lgon.

' « Nous nous proposons de rendre un compte
détaillé de cette affaire qui intéresse si vive-
ment le monde assureur. »
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DÉPÊCHES DU mm
85 avril. _ s heures du matin.

Paris, 24 avril.

La Patrie dit que Cathelineau n'a pas
quitté Paris; il ne songe nullement à
participer au mouvement d'Espagne.

M. Benoist d'xVzy, par suite de ses oc-
cupations politiques, a donné sa démis-
sion-, de président du conseil d'adminis-
tration drt chemin de fer de Lyon; il
est remplacé par M. Vuitry.

Quelques journaux racontent que
dans deux rencontres près de Bilbao et
d'Âtan les carlistes ont été vainquers.
Ils auraient capturé 40 carabiniers.

La commission de la convention pos-
tale avec I

1
 Allemagne a entendu aujour-

d'hui le rapport de M. Fourton, con-
cluant à accepter la convention.-

Le conseil de guerre, dans l'affaire
du massacre des otages, a condamné à
mort la femme Guyart ; à la déporta-
tion dans une enceinte fortifiée la fille
Cailleux et Léopold Viel; aux travaux
forcés à perpétuité Charton ; à 10 ans
de travaux forcés Felles ; à 20 ans de
prison la fille Motte ; à 15 ans Jalabert ;
a 2 ans Mahon et Yindrau.

L'Assemblée s'occupe de la discussion
de la loi pour la répression de l'ivresse.

L'article 5 punissant le cabaretier qui
donne à boire aux personnes ivres est
adopté.

Les autres articles et l'ensemble du
projet sont adoptés.

Concernant ia proposition de créer
un jury spécial pour les délits de
presse, l'Assemblée décide, sans débat,
qu'elle passera à la deuxième lecture.

Môme décision pour le projet relatif
à la'jrèétitution des biens d'Orléans.

L'Assemblée refuse, par 360 voix con- r

tre 190, de prendre en considération
la proposition de créer une section de
prud'hommes pour les -ouvriers de che-
mins de fer.

Bourse. — Début 55.22, 88.15; plus
tard 5L85, 87.85; clôture 54.97,87.92;
après la bourse 54.90, 87.85.

Italien, 68.15; Autrichien, 841 ; Fon-
cier, 912; Lyon, 877; Est, 507; Midi,
607; Banque de Paris, 1,175.-

Paris, 25 avril.

Hier a eu lieu la nomination men-
suelle des bureaux et de la commission
d'initiative.

Selon le Siècle, sept présidents et
sept secrétaires appartiennent à la gau-
che, au centre gauche et à l'union ré-
publicaine.

M. Baze et le duc d'Aumale n'ont pas
été réélus.

Ce journal ajoute que 13 membres sur
30 de la commission d'initiative appar-
tiennent à la gauche.

La commission a rejeté le contre-
projet Target sur la réorganisation du.
conseil d'Etat.

On assure qu'aucun orateur n'est ins-
crit pour la discussion générale de la loi
sur le recrutement. En conséquence,
l'v^ssemblôe aborderait immédiatement
la discussion des articles.

La commission spéciale est défavora-
ble aux propositions de la libération du
territoire par un emprunt forcé. Elle est
d'avis que le gouvernement seul doit
entreprendre cette tâche.

M. Thiers est rétabli.

Bordeaux, 24 avril.

IjâTribune est condamnée à 3,000 fr.
d'amende pour contravention aux lois
sur la presse.

Bruxelles, 24 avril '

Chambre des représentants. — Le
ministre des finances donne lecture de
l'arrêté royal l'autorisant à retirer le
projet de loi sur la libre entrée des
denrées alimentaires, l'accise sur l'eau-
de-vie et les sucres, et le droit de pa-
tentent d'enregistrement.

Madrid, 23 avril.

Ouverture des Cortes. — Le roi fait
un discours constatant de bonnes rela-
tions avec les puissances étrangères. Il
exprime l'espoir d'un prochain accord
avec le saint-siége.

Il dit que le gouvernement proposera
un projet.de loi sur la réorganisation
de 1 armée et des lois financières, ainsi
que des réformes pour les provinces
d'outre-mer.

Le discours remercie les armées dé
terre et de mer qui opéraient dans les
Antilles et les volontaires de Cuba et de
Puerto-Rico.

Parlant ensuite des partis ennemis
des institutions légitimes que l'Espagne
s'est données, le roi dit que les armées
du gouvernement ont pris toutes les
précautions pour étouffer la récente
insurrection.

L'expérience nous apprend combien
ia clémence est stérile. Conséquem-
ineut, nous avons l'intention d'être
inxorable contre les perturbateurs du'
repos public. Si les mesures ordinaires
ne suffisent pas, le gouvernement vous
en demandera d'autres.

Le roi espère que l'insurrection sera
promptement réprimée ; il loue l'armée
et la garde civique.

Il conclut en. disant : Le gouverne-
ment maintiendra la légalité et ses pro-
jets pour l'intérêt public; vos délibéra-
tions me guideront pour identifier mes
sentiments avec ceux de la nation. Je
ne m'imposerai jamais; mais jamais non
plus on ne m'accusera d'abandonner
mon poste, d'oublier les devoirs que la
Constitution m'impose et que je rem-
plirai avocJa, -loyauté et la, constance
que je dois à l'honneur de mon nom.

Madrid, 24 avril.

La Epoca dit, dans ses dernières nou-
velles , .que les bandes n'augmentent
pas, mais qu'elles tendent à se concen-

trer en Navarre et se composent de 2,000
hommes commandés par l'ex-député
Yrabase.

La Manche et l'Andalousie sont tran-
quilles.

Deux petites bandes ont paru en Ga-
lice.

La Catalogne est calme.
Les journaux carlistes se bornent àje-

prodmre les nouvelles des autres jour-
naux.

Londres, 24 avril. ,

Chambre des communes. — M.
Gladstone, répondant ji M. Fawett, dé-
clare que le projet Fawett n'est pas un
vote de confiance nécessitant une dis-
cussion immédiate; l'adoption éven-
tuelle du projet entraînerait la démis-
sion du camnet.

Le gouvernement ne peut pas fixer
un jour prochain pour la discussion.

M. Fawett annonce que, à moins que
le gouvernement n'arrive à une entente
avec lui, il proposera demain un ajour-
nement à la Chambre pour appeler son
attention à ce sujet.
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DÉPÊCHES DU SOIB
Sîft avril. — 3 heures du soir.

Paris, 25 avril.

On assure que M'"e Dubourg est
morte.

• M. de Précorbin s'est enfui en Angle-
terre.

La commission des grâces a rejeté le'
recours de Genton.

Rome, 25 avril.

Une souscription publique est ou-
verte pour construire un ossuaire sur le
champ de bataille de Mentana.

Le bruit court que M. de Corcelles
aurait été proposé et môme agréé au
Vatican pour remplacer M. d'Harcourt.

Naples, 24 avril.

Dans la nuit a éclaté une grande
éruption du Vésuve.

Le cratère ressemble à un vaste in-
cendie.

Les laves descendent dans plusieurs
directions. :

Madrid, 24 avril.

Il y a eu hier soir une réunion de la
majorité; 149 députés et 54 sénateurs
étaient présents. Topete présidait. La
réunion approuve la candidature de
Rios Rosas à la présidence du congrès.

Rios Rosas remercie, promettant de
soutenir la constitution, la dynastie et
les lois. On assure que la majorité forme
un seul parti qui consolidera la dynas-
tie. Sagasta, au nom du gouvernement,
adhère à la déclaration de Rosas ; il dit
que les ennemis de la tranquillité sont
impuissants sur le terrain légal et re-
coururent à la rébellion.

La famille, la propriété, la religion
sont menacées par la démagogie, la li-
berté par la réaction.

Le gouvernement est décidé, à faire
respecter la légalité ; il compte sur le
concours de la majorité.

Il ajoute que la cause de l'ordre
compte des forces suffisantes pour faire
sentir aux rebelles le poids des lois.

Des applaudissements prolongés écla-
tent.

Serrano adhère à la 1 déclaration de.
Rios-Rosas et Sagasta, et demande le
poste le plus périlleux, pour défendre
la constitution. Il dit que c'est une
question d'honneur pour les révolu-
tionnaires de septembre de sauver la
dynastie et la liberté.

La réunion s'est terminée aux cris
de vive le roi !

Vlbéria dit que la bande de Montea-
gud a été battue ; il y a eu 30 prison-
niers; il y a de lagitation à Barbastro ;
les bandes de Navarre forment trois
groupes.

Un télégramme de cette nuit au gou-
vernement dit qu'à Barcelone règne
une tranquillité complète.
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LE DRAME DE LA RUE DES ÉCOLES

Les journaux de Paris nous ont apporté
hier le récit, extrait du Figaro, d'un meurtre
commis à Paris dans la rue des Ecoles. Gomme
la version du Figaro était sur divers points en
désaccord avec les détails que nous avons
donnés dans nos dépêches du soir sur le mê-
me fait, nous avons négligé de la reproduire.
Nous trouvons aujourd'hui dans la Gazette
des Tribunaux le récit exafct du drame de la
rue des Ecoles :

Un tragique événement, dit la (lavette, dont .
quelques circonstances ont été inexactement rap-
portées, s'est accompli hier, dans une maison de
la rue des Ecoles, n° 14.

Voici les renseignements dont nous croyons
pouvoir garantir l'exactitude :

Depuis quelques semaines, des relations coupa-
bles s'étaient établies entre-M. Sylvain de P..., em-
ployé à la prélecture de la Seine, et une jeune
iemme de vingt-deux ans, Denise AL L..., mariée
depuis deux ans à M. le comte Arthur D..., pro-
priétaire rue Pasquier. Les rendez-vous se don-
naient dans la chambre d'un M. Dut .., un ami
de M. de P..., et employé comme lui à la préfec-
ture de la Seine.

M. Le comte D..., soit que quelques avis anony-
mes lui eussent été transmis, soit qu'il s'inquiétât
des fréquentes absences de sa femme, l'avait sui-
vie ou fait suivre, et s'était assuré qu'elle se ren-
dait près de son complice, au domipilede M.
Dut..., qui habitait une chambre, au sixième
étage, dans la maison de la rue des Ecoles, 14.

Avant-hier, M. le comte D... avait pu s'assurer
que sa femme était entrée dans la maison, et bien-
tôt il y entrait lui-même, disant au concierge ds
le Conduire dans la chambre de M. Dut..., pour
remettre un télégramme à un de ses amis, qui de- (
vait s'y trouver en ce moment. Le concierge,
après avoir hésité un instant, consentit à accom-
pagner M. le comte D... jusqu'à la porte de la
chambre. Arrivé là, M. le comee D... frappa et ap-
pela sa femme à haute voix. En entendant la voix
du mari, "le jeune de P..., sur l'invitation de la -
comtesse, voulut fuir ; il n'avait d'autre moyen que
de franchir la fenêtre, qui donnait sur les toits de
la maison, et après l'avoir escaladée, au risque
d'être précipité dans la rue, il put gagner la fer
nôtre d'une mansarde voisine, qui donnait accès
sur une maison de la rue des Bernardins. Au mo-
ment où il quittait la chambre, M"10 la comtesse
D... ouvrit la porte et son mari entrait.
• Que se passa-t-il alors ? Il est difficile de le savoir
d'une manière bien précise. Mais après des paroles
très-vives de reproche et de colère, le comte D...
dégaina l'épée d'une canne dont il était armé et en
porta plusieurs coups qui atteignirent sa femme
au bras, au sein, au ventre et à la cuisse. Mm»
D... tomba baignée dans son sang, et son mari
sortit de la chambre en fermant la porte dont il
garda la clef.

Il se, rendit immédiatement à l'église Saint-Ni-
colas-du-Chardonnet, demanda un prêtre et le
pria d'aller assister, à ses derniers moments, une
femme qui se mourait dans une maison de la rue
des Ecoles, 14, puis il alla se constituer immédia-
tement prisonnier, en déclarant les faits qui ve-
naient de se passer.

Cependant la comtesse D..., après' être restée
quelque temps évanouie, avait repris, ses sens et
avait trouvé assez de force pour se traîner jusqu'à,
la fenêtre, pour se dresser et se pencher en dé-
lions en appelant au secours. Ses cris furent bien-
tôt 'entendus, et de tous les cotés du voisinage on
se précipita dans la maison. M. le commissaire do
police Gompère, immédiatement prévenu, s'était
aussi rendu en toute hâte sur les lieux. Quand on
pénétra dans la chambre, la comtesse était re-
tombée sur le sol presque inanimée, et put à peine
répondre aux premières questions qui lui furent
adressées par ce magistrat.

En ce moment, un docteur se présenta; il avait :
été envoyé par le comte D... lui-même pour don-
ner ses soins à la blessée dont l'état était des plus .
graves. Après un premier pansement, elle a été
transportée à l'hôpital de la Pitié, au milieu de la
foule que le bruit de ce tragique événement avaifc
bientôt amassée autour de la maison.

On dit que l'état de la blessée est désespéré.
Pendant que ces faits se passaient, le jeune de

P..., qui, comme nous l'avons dit, s'était intro-
duit dans une maison de la rué des Bernardins,
s'était empressé de se rendre auprès de son ami,
M. Dut..., dans les bureaux de la préfecture, pour
le prévenir. Oelui-ci s'est rendu immédiatement à
son domicile de la rue des Ecoles, qu'il trouva oc-
cupé par la police. 11 a été mis pendant quelques
heures en état d'ai'restation et il a subi uii inter-
rogatoire.

Quant au jeune de P..., qui habite rue Lesueur, ,
il n'était pas, à ce qu'il parait, rentré chez lui, et
il n'a pas encore pu être interrogé.

M. Gompère, commissaire de police, après avoir .
fait subir un interrogatoire à M. le comte D..., Ta
fait écroufr au dépôt de la préfecture.

Hier et aujourd'hui des groupes nombreux n'ont
cessé de stationner devant la maison qui a été le
théâtre de ce drame sanglant.

D'autre part lé Figaro donne quelques ren- .
seignements sur la situation de la victime vis-
à-vis de son mari et de son amant :

La victime se nomme Mmo Dubourg ; ello est
âgée de vingt-deux ans, brune, avec de grands
yeux noirs, et aësez jolie. Son mariage remonte à
trois ans ; elle a un enfant de dix-huit mois.

C'est contre son gré qu'elle avait épousé M.
Dubourg. Au moment de son mariage, en effet,
elle était aimée d'un jeune- homme sans fortune,
mais d'excellente famille et de beaucoup d'ave-
nir, le comte de Précorbin. Elle-même l'aimait,
mais elle dut céder devant la volonté de ses pa-
rents.

Pendant deux ans et demi, elle perdit de vue .
M. de Précorbin. Il y a cinq ou six mois, mal-
heureusement pour tous deux, celui-ci la ren-
contra... La passion des deux jeunes gens se ré-
veilla plus violente que jamais, et quelques se-
maines après Mme Dubourg était la maîtresse de
M. de Précorbin.

Cette liaison dura quatre mois. Les deux'
amants se vovaient, à d'assez rares intervalles,
14, rue des Ecoles, dans une chambre apparte-
nant à un ami de M. de Précorbin, M. Léon Du-
tertre, employé comme le comte dans une grande
administration.

Le mari ne tarda pas à concevoir des soupçons;
que des lettres anonymes confirmèrent. Il apprit
bientôt où se rencontraient sa femme et M. de
Précorbin.

On sait le reste.
Dans son interrogatoire, M. Dubourg a mani-

festé le regret d'avoir cédé « à un mouvement de
colère aveugle », et exprimé le désir de voir sa
femme survivre à ses blessures.

Quant à M™ Dubourg, elle s'est confessée et
a reçu les sacrements. Elle a déclaré à plusieurs
reprises qu'elle pardonnait à son mari et a de-
mandé ce qu'était deyenu M. de Précorbin. Quand
on lui a dit qu'il ne s'était pas rencontré avec
M. Dubourg, elle a paru soulagée d'un poids
énorme,

Elle a toute sa connaissance et envisage avec
calme la perspective de sa mort prochaine E'ie
n'a aucune illusion sur son état.
; — Cela vaut mieux, a-t-elle répété toute la
journée, cela vaut mieux;-

La victime de l'attentat vit encore au mo-
ment où nous écrivons ces" lignes, mai* SCn
état est très-grave.

L'assassinat de Tastous.

On lit dans le Journal de Bordeaux :

« L'obscurité qui régnait encore sur l'horrible
assassinat de la famille Mauo vient de faire place
a la lumière.

« On nous assure qu'hier, une femme C..., du
Barp, chez qui Johannès Mano allait souvent, ne
pouvant plus garder pour elle un secret aussi ter-
rible, est adée porter aux magistrats une chemise
ensanglantée que Johannès avait laissée chez elle,
et eu échange de laquelle il aurait pris une che-
mise appartenant au mari, François R. •.,.*. *

« -joliannès aurait menacé de mort la femme
R...,.si celie-ci divulguait le secret. Si ce fait
est exact, comme nous avons lieu de Je croire,
la. culpabilité de Mano serait d'une évidence irré-
futable. »



5ïffl&ÀÉ& fiÉ MON

CONDITIONS PUBLIQUES DES SOIES

LYON, le 24 Avril 1872.

S gj g S g 3 « 8 5
g SORTES 5ï._}SaSg8g POIDS
g. gl ê s H I s * g

______ P. sa " » _____

53 Organsins 28 3 14 4 1 3 » » » 4504
39 Trames... 15 2 10 » * « 8 3 1 2807
71 Grèges.... 18 >> 32 » »• » 15 6 t 5118

7 Diverses.. »>»»»»»»»' »
3 Bobines ..»»»»»»»»» »
» Laines,.,. »»»»«»»»» »

173 61 5 56 4 -1 3 23 9 1 12429

BALLOTS PESÉS

» Organsins » » » » » » » » » ! »
1' Trames... »'] » '» "j » -'s 1 » »'j 51

4L ' Grèges.... 2 » 3 » » » 20 16 ».j 2050
» Diverses.. »j » » » » » » » ». »

42 2! » 3 » » » 21 46] i', _ioi

Dernier numéro placé des s,ofe„ et bobines de-
puis le 1er du mois. ,...,', 2765 

Dernier numéro des laines 9
Dernier numéro des ballots pesés 930

, | | . ___________________________ ... ,_—imifiiiii'—

SAIKT-ÉÏÏENKB, 24 Avril 1872.

g SORTES § f - 3 g •• f « f W g 1 POIDS
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15 Organsin 4 » 6 » 4 » '» » » 1 1244 24
13 Trames.. » » -1 » 10 » 2 » » » 749 17

3 Grèges-... » » » » 3 » » » » » Ut 53
» Diverses »»»»»»»*J» » »
» Bobines .»i*-»e»»--»» » >.

 .

31 •' 4 » 7 »17 » 2 » » 12134 94

BALLOTS PESÉS

5 Organsin 1 » 2 >- 2 » » > » » _I8 33
4 Trames.. » f » » 3 » 1 * » a §0 46
7 Grèges... » J> » » 7 » » ï> » 0 331 73
» Diverses » » » » » » » » » s » »

16 1 » 2 r. 1.2., » 1 , „ » 520 52

?0 ^oôreusagcs 2 Grèges
43 Ouvrées 2 Moulinées

THEATRES
S_»ectacles> «ïsi 8* avril»

Grand- Théâtre. — Le Barbier de Sevïïle, opéra-

 .i ' 1 * -

comique. — Le quatrième acte de la Juive.
— Lo troisième acte de RigoLUo. — Ruy-
Blas, drame. — Jean qui pleure et Jean qui
rit, scène comique. -

Théâtre du Gymnase. — La Papillonne., comédie.
— Les Polies dramatiques; vaudeville. — Les
Gonfèrenepâ de M. Beaubichon, scène comi-
ijtt'e. — Elle a de C'a, la fille à Jean-Pierre,
scène comique.

On commencera à 7 heures 1/2.

Spectacles «lu £6 avril.

Grand-Théâtre. — Concert donné par M. Mangin.
Théâtre du G-yinnaV». *- Relâche.

Baîieîi® météorologique du 2 5- Â\ril
PAR BOULADS) IN$;~CPïfcïfeN

THERMOMÈTRE PRESSION j ÉTAT VENT
minima maxirna baromèt.j du ciel à 7 h. du ro

—: A MIDI —  I , — —

+ 7° -{-17° g/?.', 0 ' beau S-E ,.-

Hauteur de la Saône au-dessus de l'étiage. 1 .80
Sa température.,. ; . ; -f-120

Hauteur du Ensile àù-dessus de l'étiage. . . 2 .00
Sa température -j- 10°

Quantité d'eau tombée à Lyon du 1" au 15
avril........ 0.029

Jeasi ' Maderni
RUE DE LYON, 19, S PLACE DE LA BOURSE

Grand salon au 1e'' pddr nôcës et repas de
C'dfpS.

Entrée dt.i restaurant : place de la Bourse.
. 3038

Etablissement pour leé Rentiers

on prend «les PcstsioMnaîres des
deux Sexes

Rue des Maisons-Neuves, 50, Villeurbanne.
3010__

Le docteur MOURGUE, successeur de M.
Auguste JOHFFROY, dentiste, .a transféré son
cabinet, rue de Lyon,- 15. 2889

Exposition universelle de tyoi '
1872

BULLETIN OFFICIEL
PARAISSANT TOUS LES DIMANCHES

Là partie officielle du lîesifieÉ.B- est seule
consacrée aux communications de la Direction
de l'Exposition : l'Administration du journal
dispose en toute liberté de la partie non, offi-
cielle, qui.est spécialement affectée àiix Expo-
sants, dont elle" recueille avec empressement
les avis, les conseils et les réclamations.

L'Abonnement part du 10 juillet
1871 à fin octobre 1872

Les nouveaux abonnés ont droit à tous les
numéros parus.

Prix pour la France : ±1) Francs. .
ON S'ABONNE :

Au siège de l'Administration, 90, boulevard
Montparnasse, 90, à _»arJs.

Ou à la Succursale, 14, tué Confort, 14, &
&$oik, chez M. V. FOUHNIER, directeur.

Aœipuses légales, judiciaires et Avis divers

'Etude de M« Louis DEVILLE,
avoué à Lyon, rue Gonstantine,
numéro 5.

VENTE
par la voie de la folle-enchère, en
l'audienca ues criées du tribunal
civil de, Lyon, en' deux lots sé-
parés.;

OUI £0 BLES
consistant en maisons, jardin,
cour «t terrain, le tout situé à
Saint-Gyr-au-Mont-d'Or, canton
deLimonest, et appartenant au
sieur Jean-Pierre Viallon, culti-
vateur, demeurant audit Saint-
Cyr-au-Mont-d'Or.

Mises a prix :
Premier lot. . . . . . . 5,000 fr.
Deuxième lot. 5,000
adjudication fixée au samedi

onze mai mil nuit cent soixante-
douze, à midi.

Cette vente est poursuivie à la
requête:

1° De dame Françoise Manis-
sier, veuve -du sieur Pierre Bar-
dot, propriétaire, demeurant à
Lvon, rue Henri IV, numéro,
8;'

f° Du sieur Claude Grand, pro-
priétaire à Saint - Didier - au- 
Mo'nt-d'Or,

Lesquels font élection de do-
micile et constitution d'avoué en
l'étude et personne de M0 Deville,
exerçant près le tribunal civil de
Lyon, demeurant en eette ville,
rus Gonstantine, numéro 5.

Contre
Ledit sieur Jean-Pierre Viaî-

lon, cultivateur, demeurant à
Saïnt-Gyr-aii-Mont -d'Or.

En vertu :
1° D'un jugement d'adjudica-

tion prononcé en faveur du sieur
Viallon, partant qu'à défaut par
ce dernier d'avoir payé tout on
partie, de son prix, les immeu-
bles à lui adjugés seraient reven-
dus par la Voie de folle-en-
chère ; ;

2° De l'article 733 du code de
procédure civile •

3° D'un commandement ' du
ministère de l'huissier Bruchon,
de Lyon, eu date du treize mars
-mil huit cent soixante-douze, le-
dit commandement enregistré et
vis..é, contenant copie de deux ac-
tes obligatoires, reçu Ms Toulon,
notaire a Saint-Cyr, souscrits par
les mariés Ravu et G-eliri, au pro-
fit des requérants, et de deux bor-
deraux ;de . collocation délivrés
contre ledit sieur Jean-Pierre
Viallon, en sa qualité d'adjudica-
taire des immeubles mis en
vente.

Les : immeubles dont la dési-
gnation suit ont été adjugés au
sieur Viallon. par jugement du
tribunal civil de Lyon du sept
janvier.mil huit cent soixante,,
çn suite de surenchère sur alié-
nation volontaire, ladite suren-
chère formée : sur les prix de
ventes consenties par les mariés
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Hugues Benoit, Ravut et Jeanne
G-elin, à demoiselle Glotilde Ni- ,
colas, propriétaire à Lyon, rue '
de Gondé, numéro 13 et a sieur
Jules Jacquin, propriétaire à
Lyon.

Désignation des immeubles à
vendre.

Ils se composent ; .
. 1° D'une petite propriété, située

sur la commune de Saint-Gyr-
au-Mont-d'Or, Canton de' Limo-
nost, arrondissement de Lyon,
lieu des Ormes, consistaht-en une
maison, une. parcelle de terrain
attenant d'une superficie ds;: qua-
tre-vingt-dix -aiiè environ, con-
finée au nord par une propriété
ayant appartenu aux consorts Ra-
vat; au midi, par celle de Lam-
bert Défargc, "au levant. par le
fonds de Dean Dôfarge, et au
couchant 'par un chemin public.

Ces immeubles, formant le pre-
mier lot, seront revendus sur la
mise à prix de cinq mille francs,
ci.... ; 5,000

2° D'une portion de bâtiments,
surmontée d'une tour et formant
la partie occidentale ct la plus
forte d'un -plus grand bâtiment
situé à Saint-Gyr-au-Mont-d'Or,
lieu des Ormes," sur le grand che-
min tendant de Saint-Cyr à Lyon,
composés de caves voûtées, rez-
de-chaussée , premier étage et
grenier au-dessus. Cette portion
de maison est confinée au midi
par la cour dont il va être parlé;
à l'est, par l'autre partie de Bâtir

' ments; à l'ouest, par la voie pu-
blique, et au nord, par jardin qui
suit:

Ces immeubles se composent
encore d'une portion de cour,
immédiatement en face et au midi
de la partie dont s'agit, d'un puits
couvert et garni d'une pompe
près du portail d'entrée ; d'un
fonds en nature de jardin et pré-
verger contigu à fa maison dont
il vient d'être parlé, d'une conte-
nance de vingt-cinq ares, trente
centiares, confinée au soir par le
chemin de Lyon à Saint-Gyr, au
nord par la propriété dudit sieur
Viallon.

Ges^ immeubles , formant le
deuxième lot, seront revendus sur
la miseàprix de cinq mille francs,
ci 5,000

En conséquence, ensuite de
l'accomplissement des formalités
voulues par la loi, il sera procédé
à la revente sur folle enchère des
immeubles sus-désignés aux clau-
ses et conditions exprimées au
cahier des charges, et en outre,
à la charge des frais de folle
enchère, sur la mise à prix de
cinq mille francs sur le premier
lot, ci ;.... 5,000

Et cinq mille francs sur le
deuxième lot, ci 5,000

L'adjudication aura lieu le sa-
medi onze mai mil huit cent
soixante-douze, à midi précis, en
l'audience des criées du tribunal
civil de Lyon, au palais de justice,

___K_i_M__M_M iii'iiimini im inmwTiTnwT'n'in 1!

'. place de Roanne.
Signé : L. DEVILLE, avoué.

'- N. B. — S'adresser, pour les
renseignements, à M> Deville,

; avoué poursuivant, et au greffe
du tribunal civil de Lyon où est
déposé ' le ' cahier des charges .

3312
,i i , -n-NS&a&saasfc.i.i , ,

 Etude de Me GALLIOT, avoué à
Lyon, quai de la Pêcherie, nu-
méro il.

_VENTE -
' par la voie 'de la licitation judi-

ciaire, à laquelle les étrûiigers
seront admis,

: Bill PROPRIÉTÉ
de produit et d'agrément, située

1 au hameau de Bonnahd, territoire
de Pressai, commune de Sain!»
Genis-Laval (Rb'ùne)»

Adjudication au 25 mai 1872, à
- midi."

Mise à prix : 20,000 fr.

GALLIOT, avoué.

S'adresser, pour plus amples
i renseignements, à M» -GMliot,
; avoué poursuivant, et, pour voir.

le cahier des charges, au greffe
dit tribunal civil de. Lyon, où il
est. déposé. 3071

' Etude de M8 GALLIOT, avoué à
| Lyon, quai de la Pêcherie, 11.

VENTE
 par la voie de la licitation, en
 l'audience des criées du tribunal

civil de Lyon, le vingt-cinq mai
mil huit cent soixante-douze, à

; midi, de la

; TERRE DE 11*11
i située au hameau de ce nom,

commune de Trévoux (Ain), et
des objets mobiliers se trouvant
dans cette propriété.

Miseàprix....... 135.750 fr.
i GALLIOT, avoué poursuivant.

S'adresser, pour *plus amples
i renseignements, à Me Galliot,
' avoué poursuivant, et pour voir

le cahier des charges au greffe du
 tribunal civil de Lyon où il est
' déposé. 3070

I ' '; "f" '
! Samedi prochain vingt-sept

avril, à dix heures du matin, sur
la place de la Comédie, à Lyon,
il sera vendu aux enchères publi-
ques divers objets mobiliers sai-
sis, tels que : canapé, fauteuils,
chaises, glaces, pendule, rideaux,

! bureaux, guéridon, etc. 3073

¥EiTE J0DÎC1Â1RE
Le samedi vingUsept avril mil

huit cent soixante-douze, à dix
heures du matin, sur la place du
Change, à Lyon, d'objets mobi-
liers saisis, tels que: banque,
fourneaux, horloge, tables, chai-
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ses, placards, gfaces, commodes,
quantité de lits garnis avec som-
miers, et batterie de .cuisine com-
posant un hôtel garni, 3074
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Etude de M» PERR1N, notaire à
Lyon, quai delà Pêcherie, "14. .

A vendre ou échanger
et même louer

DIX LOIS 1 TERRAIN
l'un de 13,081 mètres carrés, sis
à Vaise, entre la rue de l'Abat-
toir et le cnen>in de Gorge-de-
Loup ; 
L'autre de 9,425 mètres carrés,

au même lieu, mur mitoyen avec
la gare en construction du chemin
dé fer de Montbrison.

Sûretés et facilités pour le
paiement.

On pourrait louer à. longs ter-
mes, avec faculté d'achat, pour
l'établissement d'une industrie cii
d'entrppôts-. , .

S'adresser à l'étude de M« Per-
rîn, notaire, chargé de traiter.

2890

A VENDRE
UNE VOITURE

en bon état, à quatre roues ayant
coupé ouvert et banquette sur le
devant, intérieur et impériale,
en tout de seize à dix-huit places.

S'adresser, pour traiter, à mon-
sieur Dumiei!; restaurant Véry,
h Lyon, rues Saint-Pierre, nu-

: méro 20 et Saint-Gôme, numéro
2. 3047

01 COUPTÂBLE S:
ploi de teneur de livres dans Une
maison de Commerce de ' Lyon.
Bonnes références.

S'adresser au bureau du Jour-
nal, aux initiales A. B. 6!..

3055

à VElûftE *5_fiïïF*
S'adresser à M. Desmurger,

' rue Ferrandiêre, 6.

BOURSEDE PARIS — Mercredi 24 Avril (de midi 1/2 à 3 h.) BOURSE DE LYON — 'JMMW%iM m n ;?,. k'ymjdiim

RENTES ET ACTIONS Précéd. Dernier OTUTC ATTONS Précéd. Dernier RENTES Au A TERMK T" " """""" " "" " " »*--"----—i~--—---«
AU COMPTANT ET A. TERME clôture cours uuuiu-AJ-xuno clôture cours ET ACTIONS comptant ,, ' ' "" ' , T—— ACTIONS B' Prix OBLIGATIONS D"' Prix

___«_-_-__-__-_-__--_-__-___---_____ ______ _____ __________________________ ______ ___-_-_ «__-____-______, __»___ * Goui's Plus haut 'Plus bas Dr cours .'"'''.'.'

3  0/0 cpt 55 25 55.. Trésor, r. 500 int. 20 fr. j. janvier. 427 50 428 75 a 0/0 55.. 55 5505 55 rp tfV'M i_U« • vu- 1 1 ' .--, --
jouissance janvier ..31 55 22 54 97 Seine, r. 225 fr. int. 9 fr. • id. 215.. 217 50 3 r d 10 d 50 lvon V t^r^itP

r '0/0 Empr. . août cpt . 88 05 87 95 ViliedeParis 1855-60 r. 500 j. sept. 372 50 372 50 Coupures . . . ,. . .
 a

 . .. . . ,
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 ... Sn*ti^ " " " " v ! e f^ m \M<-d
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Ly0n „^ 67 '- • •'• iiiV
\ ~ï). Esc. i. janvier cpt 87 60 87 40 V. deParis 1869 r. 400 j.janv. 270 25 269 75 „ alnv t •••• .... Liois villes du Midi Vile de Lyon 8/0 43250
j 1 4/12 0/0 i. 22 sept cpt 80.. 79.. V. de Paris 1871 3;0r. 400 j.janv. 249 50 249 50 C0/0Lmprunt. .... 87 92 88 05 87 92 88 05

 N
r^;' ,:.- ^ilie de Lyon Î871. Lib. . . 522 50

S Banque àe France, cpt 3765 .. 3765 . Ville de Bordeaux, int. 3 fr nov. 82.. 83.. «'Coupures.... 87 90 ,'.1 «8 17 d 50 Florence '*"*' ' vnf '"D'1 • dLRrMlie" ' ' 535 • •
Comptoir d'escompte cpt 670.. 668 75 Ville de Lille 1860 - avril. 91. 91.. T .. ; , n_ n. d 2o

 M w a ol
 ••• i^

ncG
 ! Aie de Pans 1865

500 f.j. février 31 668 75 668 75 Ville de Roubaix 37 50 36.. Liuerees . . . . 87 90 dl p J°l-" )TJ e de Parls 1869.. . . .. . . 270 . .
Crédit agricole cpt 500.. V. de Bruxelles 1862, int. 3 f. mars 100 50 Coupures . ' A tl Vaille de Pans 1871.1ib 250..

500fr.-250fr.p 31 V. de Bruxelles 1868, id. janv 103 75 / ,,„ ' A"™_y_" - ' S?! aLolr°--. 965..
i Crédit foncier Colon cpt Foncières 4 0/0 j. novem. 465 .. 458 75 fl '" ••••• %?%f

 7
 Rhone-et-Loirc 4 0/0

; Crédit foncier cpt 915.. 908 75 id. id'. 10° id. 78.. 91.. J'j. •'__'; d5 ^T
al'are v ;• • • • : • • ; Rhône-et-Loire 3 0/0

500 fr. - 250 fr. p 31 917 50 912 50 id. id. 1863 id. 457 50 455.. Oblig. Trésor . d 10 Usines a Gaz réunies Pans à Orléans 3 0/0 296..
 Société générale alg cpt 490 50 492 50 id. 3 0/0 id. 407 50 401.. 6 0/0 498-.;, 496.. 496.. 495 62 496.. kamt-Miennc Paris-Lyon-Méd. j. janvier. 290 50

500 fr. - 125 fr. p 31632 50 632 50 id. 10*! id. 78.. 78.. — — „ . *^TT^ a v  ïùt ~ \-™r\\... 283 25
Crédit mobilier cpt 450 .. 441 25 Communales mai 362 50 360.. T. ,. ' I<ond.etI<org.delerre-^oi. Méditerranée 5 0/0

500fr.i. 31 445.. 442 50 id. 5« .... id 73.. 73.. B*hen^ • .. - 68.. (38 10 -68.. 68 05 T'
a }'°ulte et Besseges Méditerranée 3' 0/0

Société générale cpt 573 75 571 75 Alger. 6 0/0 r.'à 150 f. j. août. 109 . . 108 . . GouP- \% »•• • • •   d 10 . d 50 ...IDelHorme  Mkli-
500fr.-250fr.p Si 571 25 571 .. Foncier colonial 5 0^ r. 500 fr. . 340 ~ .,}w[-^  •.• 6' 90 d 25 .... dl . . . . De Pon t-L ôque Dauphiné

Est cpt 513 75 510 .. _ 6 0 0 r. 600 fr. . 410 Ob. ville del ans . . Du Creusot. 60O .. Dombes, Sud-Est 260..
SOOfr.j.nov 31 513 75 507 50 _s 1 Orléans 1843, 4 0/0. janvier. 1020 .. „ ~ 2o0 f. p d-5 d 10 ...... H. i<„ For et Aciéries de a \ictor-Emmanuel, 62.

Paris-Lyon-Méditeran cpt 882 50 878 75 g Rouen 47-49, 5 0/0. . juin 975 Crédit mobilier 430.. marine et des chemins de Bons Lomb., r. 1872. sept... 500..
500 fr. j. novembre 31 882 50 877 5. Sî | Havre 1854, 5 0/0... s'eptem 975 d5 d 10 i^v^hn^h^Ù *' ~ ~ r -1874 50125

Midi...., cpt 612 50 610 .. 4 Lyon 1852-54, 50/0. octobre 1000 .. {000 .. ~ nouveau . ffïïSl'';/ ~ ~ r > **»
500 fr.j. juillet 31 615.. 607 .50 p. Ouest 1852-54, 5 0/.0, janvier 940.. ' d5 ... .. d 10 H.*, de h raache-J3omte __ _ r . i 877 et 1878

' Nord......./. cpt 992 50 992 50 Est 5 0/0, r. à 650 fr..... uin. 473 75 472 50 ~ ?5°k/2.-. *•-•• " - fS-f ' _f %'&&$**&? Lombards 3 0/0
400 fr. j. juillet 31 993 75 990 . . - l Bâle 50/0, g. p. l'Etat janv. 465 Chem. fer Orfea. Aciéries et I. de lurmmy Chemins de fer Romains. . . 182 50

Orléans cpt 830.. 835.. g Médit. 5 0/0 g. p.l'Et. avril. 497 50 497 50 D . T , r ; n__ _ d5 d 10 &$ : ac
1
brI

c
v0.lb.- ;•: Saragosse. 205 .

500 fr. j. octobre âl 832 50 830 .. ; Bourbonnais . f janvier 293 75 293 . . Pans-Lyon- Me. 8/7 78 877.. 878 . . Aciencs de Samt-Ltienne Nord de l'Esp. priorité .. . 203
Ouest cpt 505.. 506 25 Médit. 1852-55, gar . id. 300 50 302.. « .... . ,. u „„„ d5 d 10 Mines _ _ revenu varia

500 fr.j. juillet 31 505 . Nord .'..... id. 303.. 303.. Société Autrich. 838.. £40 De la Loire. Portugaises.....;... 159
Gaz cpt 675 .. 670..* Orléans id. 296.. 295 75 „ ••• d5 850.. d 10 De Montrambert 2,3.. Rue de Lyon 1856. .. .

250 fr.j. octobre 31 675.. 5- Victor-Emman. gar. avril 280.. 281..
 —

 nouvelles iJe bamt-Jitienne Rue de Lvon 1862 ... .
Société immobilière ........ cpt 33.. 32.. _- Grand-Central janvier. 292 .. 277 50 Tn , , _,, . [> , d 5 <i 10 D 1 1 1 A^ f n-* ' ' • Terre-Noire 5 0/0 ! '.".".

500 fr. j. janvier 1867... 31 30... 31 25 -u Genève 1855 id. 288 75 Lombards-Vémt 456 V. 457.. 458.. 456 87 458.. Roche-la-M. et I< irmmy Terre-Noire 6 0/0
C» transatlantique. cpt 253 75 250.. 43 id. 1857 id. 283 ..,,.• d5 460.. d 10 -Jan«iwes Firminy '

500 fr.j. juillet 31 253 75 252 50 « Lyon 3 0/0 avril. . 292 50 292 50 Mobilier Lspagn 512 De France Fonderies de l'HÔrmeVo/Ô! V. • '!'?
CanaldeSuez '..cpt 310.. 307 50 , Lyon fusion janvier. 290 .. 291 . . „„,„„: o ,d.5' d 10 Conmtoir Lyonnais Fonderies de l'Horme 3 0/0

500 fr.jouiss. janvier... 31 310.. 310.. ' Lyon 1866... avril. 282.. 282 50 Canal Suez 311.. 311.. 310.. 310 62 ; °e Grodit Lyonnais Commentrv
; Suez. — Délégations cpt «fc-i Ouest, g. p. l'Etat .. janvier. 287 50 287 50 TV.W- «,,- ' d5 d w Comptoir d esc. Collet et C» Fonrehamhault î« s , '.'.'.'
: Espagne 3 0/0 extérieur cpt 293/8 29-1/2 g { Midi, g. pf l'Etat ... id. 288 50 288 50 Délégations 216.. "..... Soc. Lyonnaise de dépôts et Fourchambault h s

Jouissance juillet 31 . . ./• ..;/.•_ Est, g. p. l'Etat .... juin . 283 . . 282 50 «-«srcasm^.^.^^ ! ' p^™?'68 co«rants . «5 fr.p. 538 75 Fonderies du Creusot* '.'.'..'. 276 .'
j — 3 0/0 int' j. janv cpt . . ./• . . ./. •* Ardenn. g. p. l'Etat, jar. vier. 283 75 281 25 ^"^777^777^7^^^ *?*%: f- er S,uA

lsse : Aciéries de la Marine 250
_ Diéérée conv. j. j cpt .../. ..../. J Dauphiné^g p. -Etat ia. 288 75 289 50 PRIMES POLR LA LIQUIDATION PROCHAINE Reports Crédit foncie û'Autriche Herné-Bo_km_^ ^30*'
États-Unis 5/20 cpt 1061/2 106 3/4 -§ Besseges ....avril 55 ~~ ™ TT^ è '&,'? 'Â-vT^e'ta "!ï' ' j '^ Tnm» JMSS: • , Coinp. générale deVÈ'aux .' ! ...;'

Jouissance novembre... âl ..../. ..../. 2 I Charentes id. 275.. 275.. O 0/0
 u

 ~» à M c 10 Comp. générale de navigat Gomp. gén. des Eaux 5 0/0.
Italien.50/0 ..cpt 68 20 68.. g Romains...... janv. 182 25 182 25 fi 0/0.. ss fin -^ Comp. des Grappins.... Gaz de Lvon 6 0/0

Jouissance janv 31 68 3? . 68 15 | Saragosse id. 206 50 205 .. - ?uYen ' [\] ' 8b b0 '  • • • •  • " Ç'jmp. de imvigation mixte Gaz de L|ôu 5 0)0 ; ;
Dette turque 5 0/0 cpt 53 .5 53 20 g Lombards.... K 'k in b^?o Comp. des Bateaux-Ommb Honduras

Jouissance juillet 31 .. ..... « Pampeiune octob. 16750' Obi. Trésor, * n .diverses Union des Gaz "'
Crédit foncier d'Autriche.... cpt 920 .. 922 50 Nord de l'Espagne. . avril. 199.. 200 25 Ob. Ville Paris' omnium .- 540.. Domaniale (Autriche), ... .

500 fr. jouiss. janv Si 917 50 920.. Portugais janvier 159.. 159 50 Crédit Mobilier .' ' RSÎ^I JS" Emprunt 0__oman 1863.. . . m'.'
Crédit mob. espagnol cpt 516 20 513 75 Eaux, int, 15 fr. r. à 500 fr 282 50 _ nouveau ... - Rue de la Bourse _ _ |gg5

I 500 fr.j. janvier 31 515.. 513 75 Gaz parisien, int. 25 fr 442 50 Ch. fer Orléans. ....'. ] fe« en,™ le des Faux . . 395.. - _ ls69 gQ7 'M
Autrichiens ..cpt 845.. 841 2ii Lits militaires, int. 30 f. r. 600 f 492 50 . Paris-Lyon-Méd .... n .0 7°T"'. 92-Ç, Suei. 5 OiO 3»! 25

500 fr. jouiss. janv 31 845.. 841 25 Transatlant., int. 25 fr. 500 fr.. . 387 50 Autrichien..,.. ... Dombes et Sud-Lst, 2o0 p „.„;»'- ~;
I Autrichiens nouveaux cpt 793 75 Suez, int. 25 fr. r. à 500 fr 380 -- 382 50 _ nouveau - ,- C°mP-. (ios Abattoirs. .. Val. delor. — Pièce de20fr. 1 ./. 0/OOî

500 f. 200 f. p. j. janvier. 31 •• • Tabacs d'Italie, int. 27 fr. 50.... 478 75 477 50 Sud Lombard .- " ' ' Verrerie de la Loire et du |
Sud-Autrichien-Lombard ... cpt 46025 Foncier suisse 5 0/0 21750 218.. : Mobilier espag. ... r

tia.on?> • •• i
500 fr. jouiss. nov 31 460.- 460 .. Gaz central CanalSuez..? " S V-*,0LVr-,-°.u?se ' -. Lyon, Imprimerie H. Storc-i, I

 ' ' j Lits Militaires t. p rue de l'IIôtel-de- Ville 78 I

vu par nous, mwv™ u,u, wrutmvmv arrunatssemeni ae Lyon.pour ta Légalisation de la signature ci-contre. Lyon, le "™B5=~s™a" «___-_-_
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\£im*y Lyon, 25 avrd. j

Aujourd'hui notre marché paraissait un m I
mieux disposé. Les points noirs qui l'inqiiêWW i
hief sortt il est vrai moins nombreux p,?1?S 1
noirs. M. Thiers n'a eu qu'un rhume 8ttffle6- g
qu'il en est débarrassé. :

Les carlistes espagnols n'ont encore rempor e |
aucun avantage de quelque importance e_ f ? 1
tiennent toujours la campagne, ils ne paraisse
pas avancer bien vite sur Madrid. ;.

Quant à la position encore trop chargée «5
acheteurs de fonds français, position dont cei aj" ,
se préoccupent, c:i ne sera qu'à la liquidation qu
saura exactement ce qu'elle est.

Pour le moment les marchés allemands n'en- S
voient plus chez nous d'ordres de vente, ae su B
que de ce côté on peut espérer que la situatioi ^ 1
également améliorée. Remettons-nous dont g
l'alarme des jours passés et sans prétendre a «^
de hausse, cessons un instant de baisser.

Le 3 0/0 s'est tenu de 55 à 55.05, l'Emprunt

5 0/0 de 87.92 1/2 à 88.05.

L'obligation 6 0/0 du Trésor était assez ferm"
de 495.62 1/2 à 496.25.

Le 5 0[0 italien a retrouvé quelque ferraete

68 à 68.10.

L'action du Lyon était demandée à M"1;?®-' Ljg
à 878.75. Celles des chemins autrichiens eu"
affaires à 840; celles des chemins lombara»,
offertes un instant à

 ;
456.87 1/2, étaient aeu

dées en clôture à 458.75.

L'action de Suez reste entre 310 et .31 ;l°„ ntes. 1
comptant les- transactions sont peu «Bjpor^ !
L'action de Montrambert est faible a lio- ^
tion des aciéries Petin-Gaudet est en iw"- |

.300.

En banque, l'action nouvelle du prédit Iyo»
1
]^ j

est offerte à 580 et demandée à 575. yPel !
u
vaioUr g

s'échangent à 578.75 et 577.50. Demain laJ*^.
figurera au comptant et à terme sur la cote

cielle.

OR, CHANGES, VÀI_X'îtS EN BANQOT.

Dr de i à 1/2 0/00. f
Londres, de 25.27 à 25.32.
Autrichiennes anciennes, 296. .

— nouvelles, 288. ^
Lombardes anciennes, 254.75, 25o.

— nouvelles, 251.
Sardes 1863, 199.75, 200. fi|
5 0/0 autrichien silberrente, l.w, i>u *-

'; ... ;:.;, .^^


